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SOMMAIRE ns 
14, — 1 rbal, 
2, — Excuse et congé. EXCUSE ET CONCE 
4 — Renvivellement de l’Assemblée nationale, — Vote sur la queæ | PAS 
tion d. confiance posée pour l'adoption du projet du Gouverne- | Mme la présidente. \ 
ment. | assister à la premièr 
Scrutin. — Pointage. Le bureau est d'avis d’accor 
| Suspension et reprise de la séance. Confnrmén , 
Résultat du çe -utin vérifié sur 1 auestiot ] ( TT lon ‘UT)1 12 EN hen a 
dde AtaLl QU FUUNL verit Sur 14 iuc Qi at ConHarCt aaop avis à l'Asse mblée. 
Adoption de l’article unique du projet de loi. Il n'y a pas d'oppo 





Le Conti 


4, — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


n 
— ÿ 1 


La séance est ouverte à une heure quarante-cing minutes. RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLCE NATIONALE 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adostion 
— 1 du projet du Gouvernement. 


PROSES-VERBAL 





Mme la présidente. L'ordre du jour appne la ques 
à PE tion de confiance posée pour l'adoption du ! , 
ne la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance unique du projet lu G UV rnement, relatif 
u vendredi 11 mai a été affiché et distribué, le l’Asse D setianats : 1 peter 
ne US de l’Assemblée nationale, pris 
Lo à pas d'observation 7. blée, et contre tous amendeme 
ë procès-verbal est adopté, À bons à ce texte (13108-13119), 


XX Cf) 194 











Mme la présidente, | 
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pre 
a! 
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ORDRE DU 


idente. 
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le la loi du 5 octobre 1946 
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"Assemblée nationale expirent 
mn mandat. 
itionale élue le 10 novem- 
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a de l'article 49 de la Consti- 
rulin publi 
eT 
l’article S2 du règlement, 
proclamé ullérieure- 
inquanti cinq minutes. 
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certaines clauses du traits 
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rdemnité gloha.e forfaitaire 
oslovaque en vertu dudi‘ 
12989 M. Joseph-André 
qu'il n'y ait pas débat.) 
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Vote du projet de loi tendant à interdire aux agents d’affaires 

et conseils juridiques de se prévaloir du titre de Magistraf 

hoïoraire, d’ancien magistrat, d’avocat honoraire, d’ancien 

avocat, d'officier publie ou ministériel honoraire ou d’ancier 

officier public ou ministériel (n°s 12901, 13049 — M. Minjoz, 
rapporteur). (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


le du projet de loi portant modification de la loi n° 49-106 
iu 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe-line entre 
jasse-Seine et la région parisienne et à la création d’une 


« Société des transports pétroliers par pipe-line » (n° 12593, 
13094 — M. Peytel, rapporteur). Sous réserve qu'il n’y ait pas 
} t 
iébat 


Discussion des propositions de loi: 14° de M: Henri Lacaze 
et plusicurs de ses collègues, tendant à modifier les structures 
et le financement des divers régimes des prestations fami. 
liaies; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, ten: 
dant à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales (n° 13115, 13134, 13206 — M. Bouxom, 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Albert Masson 


et plusieurs de ses collègues, tendant à: 1° assurer la gras 
tuité complète de l'enseignement supérieur; 2° attribuer, sous 


certaines réserves, uhe rémunération aux élèves et étudiants 
de cet enseignement; 3° préparer la réorganisation de la for- 
mation technique supérieure; 2° de M. Cayol et plusieurs de 
ses collègues, tendant à instaurer le versement d’une rémuné: 
ation aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieurs 
3° de M, Doutrellat et plusieurs de ses collègues, tendant à 
assurer aux étudiants un niveau de vie décent; 4° de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer Je 
versement d’un salaire aux étudiants et élèves de l'enseigne 
supérieur {n° 5388, 6418, 99356, 9453, 11967, 193140 — 
M. Cavol, rapporteur), 


A quinze heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de ls 
4 


(La séance est levée à deux heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du samedi 12 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 4062) 


Sur la questio de confiance posée pour l'adoption du terte de 
l'article unique du projet du Gouvefnement, relatif au renouvelle- 
ment de l'Assemblée nationale, pris en considération par l'Asseme 
blé l Lous amendemié nts, sous-amendements et additions 


ce terte. (Résultat du pointage.) 


Ma jori bsolue....., RPPER ET DE CET ET PEN PTT UNE 


Ont voté pour: 


MM. Arnal. Bacon. 
Abelin Aauban Haaie 
Allonneau Aubry Ha‘iou. 
Amiol tctave) \uvarde, sarbier 
André Pierre). sujoulat Barrachin. 
Antier Auimeran, harrot 
AnxIonNnaz. | vacheret Bas. 
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Ben aA1v Chérif, 
Bentaieb 
Pen founes,. à 
Béranger (André). 
Berzasse. 

Bergeret. 

»3SaC. 
Doisué. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux: 

Bocquet. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


Borra 
Bouhey (Jean). 


Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 


Cadi (Abéelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). — 

Cayol 

Chaban-Delma 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevailier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 


Christiaens. 
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Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Cosie-Floret (Paul), 

Hérault 
Coudray, 
Courant, 
Couston 
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Dagain 

Daladier (Edouard), 
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David ‘Jean-Paul), 
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David (Marcel), 
Landes. 
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Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 





Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcina! 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guillant 

Guille 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon ‘Jean- 
Raymond), 

Halbout. 
Henault. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

jaquet 

jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann 

Krieger (Alfred). 

Kueïn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 

Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi 


(André), 


n le 


Giro1 


Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baïil. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Letèvre-Ponta!is. 
Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 

|Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouïn. 

Ma!brant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurelilet. 
\Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Meck 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki 
Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Milcent. 
Mirnj0Z 
litterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 





(André). 


Indre- 


(Louis), 





Moliet (Guy). 

| Mondon. 

|Monin 

| Monjaret. 

| Mont 

Montleil (André), 
l'inistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier 

Moynet. 

Muiter 
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| Nisse 

oguères. 

0,mi 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (GUY), Basses- 
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Peytel 

Pflimlin. 

Philip {André}. 

Pinay 
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Pieven (René). 
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Poirot (Maurice), 

Pou:ain. 

Pourtier. 
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(André). 
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Prigen! (Robert). 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quiici. 

Rabier. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet 
taulin-Laboureur{de) 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Reile-soult. 

Rencurel 

Tony Révillon 
Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Riga! 
Seine 

Rincent., 


‘[ore 


Eugène), 


|A HAL 
Roilin (Louis), 
Roques 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau. 


MM. 
Airoldi. 
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Alliot. 
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Aragon fd’}, 
Mile Archimède. 
Arthaud 


Auhame, 
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Bare: 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
cariet. 


(Charles). 


Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madele 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Condat-Mahaman, 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo! 

Mme Darras. 

Dassonrilla, 


ne Braun 


(Marcel). 


3, 





Sauder, 


Schaft 
Sscherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


llaute-Vie 
Schmitt (Albert), B: 
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Schuman (Robert), 
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Mme Bastide (Denise), 


Ont voté contre: 


| Denis (A 
| Haute-V 
Diallo 
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Mme Douteau 


Dreyfus 


| Ducl 3 (Jacques), 
| seine 
Duclo } s 
et-Oise, 
| Dufour 
| Dumas (Joseph) 
| Dumet (Jean-! 
| puprat (Gérard) 
| Marc D: G | 
| Dutard 
| Mme Duvernc S 
| Fajon (Eti 
| Fayet 
| Félix-Tchicaya. 
| Fievez . 
| Fous t 
| Mme Fra 
| Mme Galicier 
Garaudy 
| War 1 
| Gautier 
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| Gerv no 
\ Cine ‘ 
| M > ( n. 
| Giovoni 
| Girard 
| UITA! t 
| Gosnat 
| Goud x 
| Greffier 
Gren (I 1d}. 
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Mme Guérin (Lucie 
se! 8.1 fe ire 
Mme Gu \) (Rose), 
seine 
Guiguen 
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et-Loire 
Guisso H 
Guyot ‘Ray d}, 
seine 
flamani Dlori 
Hamon tMarcel) 
Mme llertzog-Cachin 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny 
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Hulin 
Huraux 
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Maller 
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chet 1 Wa'deck). 


osenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 
LU : 

Rouca (Roger) 
Ar ne 

Rule 

Mlle Rumeau 

Said Mohamed Cheïkh 

S vane Lambert, 

Sa varda 

Mme &S L 

ss t 

Es , 

È | F4 

Mri a 


| l'hamier. 
|Thorez (Maurice), 
lhuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

V 


‘ierre Villon 


{Mme Lefebvre 

l Seine. 
|Mazier 
[Mme P -Chapuis, 


Verneyras 
Mlle Weber, 





MM. 
Defos du Rat 
Derdour. 


N'ont pas pris part au vote: 


SLR CUpR Pouvenes. 
Finistère. ssoko (Fil -Dabo}, 
Kir. Vaientino, y É 


Lamine Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


MM. 
Audeguil. 


Bardoux (Jacques). 


Exceusés ou absents par congé: 


Gay (F l 
ay (Francisquey, 
Reynaud (Pau 


Mlle Bosquier. 
Denis (André), 
Dordogne. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouan Herriot, président de YAssemblée nationale, et 


Mme 


Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Sissiko Fily Dabo, porté comme 
£ n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voler « contre », 
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Séanee du Samedi 


12 Maui 1951, 





SOMMATRE 
4, — Pro -verbal, 
MM, 


£, — Dépôt, 


Triboulet, le président, — 


avec demande de discussi 


t, avec demande de discussi 


tification d’un accord franco-hongrois, — Ado 


débat, d'un projet de 101. 

5. - jndemnité accordée par l'Etat hongrois à certains re )rti 
sants français, — Adoption, sans débat, d’un projet de loi, 

î. Indemnité ac 


ordée par l'Etat polonais 


français. — Adoption, sans débat, d'un projet de 
7. — Indemnisation de certains intérêts français en Tchécoslovaqui. 


inntins 
— AGOp{ON, 


: h y nrni 
sans déDat, d'un projet de loi. 
ction aux agenk 
oir de certains 


’ ’ , ; 1 } 
d'un projet at 101. 


it provis 


10. Prestatiot 


loi de l'ordre du jour. 


sition de 


ire d'un proj { de 


15 familiales. — Discussion d’une prop 


MM. Bouxom, rapporteur; Beugniez, président de la commiss 
du travail et de la sécurité sociale: Edgar Faure, ministre du 

| Gérard Duprat, Viatt 

Ki le la suite de la di sion à la prochaine séance 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à onze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 1° séance 
a êlé affiché et distribué, 
La parole est à M. Tribouket, sur le procès-verbal. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, la nuit dernière, 
pu déférence À M. le président du conseil, je n’ai pas voulu 

interrompre. Et je n’ai pas voulu prolonger, fût-ce de quelques 
minutes, une séance aussi fatigante. Mais je pense que le calme 
d'une séance matinale me permettra de mettre au point une 
affirmation de M. le président du conseil et, en même temps, 
d'apporter quelque clarté. 


En effet, M. Queuille, président du conseil, a demandé, hier, 
qu on lui donne des précisions sur la République que le ras- 
semblement du peuple français conçoit pour demain, et il à 
+ si quel serait ce régime qui restaurerait l'autorité de 

SLAL, 


à à tair # \mt nm 
1 CETIAains ressOorussanis 


de ce jour 





J'ai ( té C natin l'émission de 
fait valoir qu 
çais seraient 1ncerlaines 


Alors, en ut ] fr) 


{ t 


président du co | 

Car j'avoue que cette tiq h à ! 

Dotess 0 GT VE à 

mieux il s que 

tout, d’un homme p ] 

qui, professionnellement, doit ê 

programmes des formations poiitiquee 
Je veux croire, nm 

feinte et je vais donc d r qu s 


M. le président, Mon: r 7 t 
paroke pour le ré 


nen que le rèclem 
trailer une question au ] 

Je vous demand l'ûtr 

M. Raymond Triboulet., J 
le président: il n soit à 
mais simpi ment d 

LI 

Je veux indiq n À ” 
tutions, ils pourront se 
noncé à Bayeux, dans le départ 
représenter, le . PNY 
Certain que la cu té pr 
sera tement 

Su! 


consuitel S } 
tenus depuis sept 


francais 
M. Eugène Chassaing. 


blable à celle de Clermont-Ferrand 


nier chapitre de l'Histoire des Y 11 


M. Raymond Triboulet. | 
donne. Reportez vous aux text 

M. Charles Viatte. Il faut donner !t 

M. Jean Minjoz. Ces observat 
procès-verbal. 

Monsieur le président, si x 
Ta discipline, il faut l’exiger d 

M. le président. Je ne crois pas qu 
de n'avoir pas el 
blée, 

Je fais montre, certes, d'un esprit 
ne se plaint, je pense, mm ] 1 
de ne favoriser aucune des tendan 
bien! très bien!) 

Monsieur Triboulet, je us prie À 
conclure, 


toujours lali b 


La déclaration de 1 


] 
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M. Raymond Triboulet. Pour faciliter votre tâche, monsieur le 
président, je lus. Je rappelle simplement qu’à l’occasion 
les sept conseils nationaux tenus depuis septembre 1M48 par 
| l mbl ri { lu pt uple francais des moti ns extrême- 
ment nettes sur tous les problèmes politiques ont exprimé le 
programme 1e ] | t1 s Complet qui Soit. 

A la veille d à consultation électorale, puisque nous cher- 
r] S eux nnaître les uns les autres, j'ai simplement 
VO À r à M prés t du iseil et à mes collègues 
ie er qui peu Î ir être ul 

M. le président. | l'autre observation sur le procès- 

Le procès-verbal est adopté. 

— 92 
DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. M. Gros, avec demande de dis- 
Cr] l'urg proposition de loi tendant à venir en 
aid ix viticult et agricuit s sinistrés de l’Hérauit et 

es £ ( 1 30 avril 1951 et des orages de 
lu 1Q 

| le n° 13227, distribuée et, 
‘ \ ovée à la commission des 
1! 1 

| { À tificat 1a 
ut | = |’ Q 
3 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J M. Deix ve lemande di 
p ( ésolution tendant à 
i 1 aux agriculteurs du 
] printem}] 
] 14228 hictripue( et, 
| la commission des 
- l 
| M. Ba lemande de discussion d’ur- 
l nt à inviter le Gou- 
l'impôts et à indem- 
Ju ssIens vVl times des 
| nt ca ‘ 1 tirées £gTros légâts dans les 
e Rex tet d à plaine du Finage et 
Î 9. distribuée et, 
1 )11) Es 4 di 
à 1] n des 


4 
RATIFICATION D'UN ACCORD FRANCO-HONGRO!S 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 





M. le président. | ( | D] le vote sans débat 

| lu projet de loi ten- 

Pi le la République à ratifier l'accord 

} | 2 } elatif tal intérêts fran- 

(l lauses du traité 

\ ( l’article unique. 

{ 4 eT 4 l'article (7 nique. 

M, le président. « Article unique. Le Président de la Répu- 

bique frança est autor rat l'accord signé entre la 

France et Hongi le 12 juin 1950, relatif à certains intérêts 

[ ( Hongrie et à l'exécution de certaines clauses du 
tr de paix, dont le texte est annexé à la présente loi. 

t x voix l’a inique du projet de loi. 


f 


adopté.) 


{ ] 1 { . « 
le Lo, m IUT VONT, ( 
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INDEMNITE ACLORDEE PAR L'ETAT HONGROIS 
A CERTAINS RESSORTISSANTS FRANÇAIS 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du-jour appelle le vote sans débat. 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à Ja répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée 
par J'Etat hongrois, aux ressortissants français dont les biens 
droits et intérèts en Hongrie ont été affectés par les mesureg 
de nationalisation, d’expropriation ou de restrictions d’un carac 
tére similaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu’en exécution 
de certaines clauses du traité de paix (n°5 12581, 12935). 

Je consulte l'Assemblée sus le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — En vue de l'exécution da 


l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif à certains inté« 
rêts français en Hongrie, et à l’exécution de certaines clauseg 
du traité de paix, et par application de l'article 7 dudit accord,! 


est institué une commission spéciale composée comme suité 
« Un président de chambre à la cour de cassation, président,| 
et un conseiller à la cour de cassation, désignés par le pre= 
mier président de la cour de cassation; 

« conseiller d'Etat ea activité ou honoraire, désigné pag 
e des SCeaux ; 

conseiller maître à la cour des comptes en activité ow 
, désigné par le ministre des finances; 
« Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étrans 


Je mets aux voix l’article 1°, 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2, — Les ayants droit visés à l'article 3 de l'acesrd 
doivent, à peine de déchéance et dans le délai de trois mois 
à partir de la promulgation de la présente loi, sauf cas de 
force majeure, adresser leurs demandes à la commission spés 
ciale instituée à l’article 1e ci-dessus. 

« Sont également recevables: 

« a) Les demandes adressées par les associations constituées 

ou qui pourront être constituées, conformément à la loi du 
ie juillet 1901, pour représenter les personnes physiques ou 
morales françaises ayant des participations même minoritaires 
dans des sociétés autres que françaises ou sous contrôle fran 
Çals ; 
« b) Les demandes formulées au lieu et place d’une société 
par les actionnaires de sociétés françaises ou sous contrôle 
français, si elles ont été présentées au eours du délai ci-dessus 
imparti et si la société ne s’est pas elle-même mise en ins« 
tance. » — (Adopté.) 
« Art. 3, — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes 
physiques et morales à l'Etat allemand ou à ses ressortissants 
lemeurent annulées en vertu de l'ordonnance n° 1224 du 9 juin 
1945, Les sommes perçues à la suite de ces cessions doivent 
être reversées au Trésor. 

« Pour l'application de cette disposition, le Trésor est admis 
iu lieu et place des cédants à concourir à la répartition de 
l'indemnité globale à concurrence du montant des prix de 
cession et peut, dans le cas où l’indemnité de nationalisation 
est inférieure au prix de cession, répéter directement le solde 
sur les cédants ou leurs avants droit. 

« Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur 
demande conformément aux conditions fixées au présent article, 
le Trésor est admis à concourir à la répartition à leur place et 
peut, si l'indemnité de nationalisation est inférieure au prix 
de cession, répéter directement le solde sur les cédants nu 
leurs ayants droit. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — La commission spéciale : 

« Arrête la liste définitive des attributaires ; 

« Statue sur le bien{ondé des demandes et la valeur des 
créances ou des biens nationalisés ayant appartenu aux attri- 
butaires ; 

« Détermine 
l'indemnité, 

« La commission spéciale devra, jugeant en équité, imputer 
sur les sommes admises comme servant de base à la répartition 
une déduction tenant compte de la valeur d'usage des indems« 
nités de cession perçues par les propriétaires de biens qui onf 
accepté de céder leurs biens à l'Etat ou aux nationaux alle+ 
mands; elle devra également tenir compte de la revalorisation 
des investissements opérés par les cédants avec les indemnités 
perçues, 

« La commission établira ces imputations en tenant compte 
de la situation des propriétaires ayant cédé leurs biens à la 
suite d’une mise sous séquestre. d'une mise en liquidation 


la part des attributaires dans la répartition de 
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effective ou de la nomination d’un administrateur de leurs « Dans le cas où des cédants n'auraient pas dép Lg 
biens ou de toute mesure équivalente. La commission pourra demande conformément aux conditions fix u présent articie, 
dans ces divers cas supprimer toute imputation. le Trésor est admis à concourir à la répartion à ieur } et 
« Les ayants droit qui ont cédé leurs actifs en dehors de peut, si l'indemnité répartie est inférieure au prix de cession, 
toute contrainte ne pourront rien percevoir au delà de la répéter difectement le solde sur ies cédant S 
valeur du prix de cession déjà perçu; le surplus auquel ils droit, » — (Adopté.) 
auraient Pi DEEE sera réparti entre les autres attribu- « Art. 4. — La commission spéciale: 
taires. » — (Adopté.) « Arrête la liste définitive des attribut 
« Art. 5. — Les frais de fonctionnement de la commission « Statue souverainement sur le bien-fondé d en le t 
spéciale et de son secrétariat sont imputés sur le montant de la valeur des créances ou des biens nationalisés ayant appare 
J'indemnité globale forfaitaire, » — (Adopté.) tenu aux attributaires ; 
: « Art. 6. — La commission devra terminer l'examen des « Détermine la part des attributan la Ne ) on de 
Ë demandes et prendre les décisions y relatives dans un délai l'indemnité. 
É de dix-huit mois à partir de la promulgation de la présente « La commission spéciale devr t 
À Joi, » — (Adopté.) sur les sommes admises comm | 
7 « Art. 7. — Les mesures propres à assurer l’exécution de tion une déduction tenan: mp! | À | à 
' l'accord du 12 juin 1950 et de la présente loi seront prises par indemnités de cession perçues par > 
arrêté concerté du ministre des affaires étrangères et du qui ont accepté de céder ] s bi à 11 - 
A ministre des finances et des affaires économiques. » — allemands : elle devra également teni . 
È (Adopté.) tion des investissements opérés pal | - 
# nitñz \oretrte 
4 M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de pee sas a Lo: a 
| oi. tuatioi propriétai 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) pu, a ge . - rare Frs . 
effective ou de la nominal 
biens ou de toute mes éqœquIx & 
B.— dans ces divers Cas supprimer | 
INDEMNITE ACCORDEE PAR L'ETAT POLONAIS to OCR EN à 
A CERTAINS RESSORTISSANTS FRANÇAIS van MY ht 7 \ 
Adoption sans débat d’un projet de loi. Hi Dr Per _ 
Lai CS, 140 pt 
M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, « Art, 5, — 1] frais 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi et spéciale et de son sect ; 
de la lettre rectificative au projet de loi relatif à la rép rti- l'indemnité gioba 
tion de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat polo- USE 
nais aux ressortissants français touchés par la loi pol naise du larn | | 
3 jaavier 1946 sur les nationalisations (n°s 8517, 9881. 10865, 2 te sérfit a à 
19577 12936) . a UIA-HIU II MS: US. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. D 4 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles. « Art, 7. — L 
27e | | { r « 
M. le président. « Art. 4%. — En vue de l’exécution de l'accord sr rérdèe For “ 
franco-polonais du 9 mars 1948 sur l'indemnisation par la Polo- 1 
s he ; rs * e < Eh - minisire 
gne des intérêts français atteints par la loi polonaise du 3 jan- 
vier 1946 sur les nationalisations et par application de l’articie M. le président. ] 
5 dudit accord, il est institué une commission spéciale composte L'ensemble d 
mme suit: 
Uo président de chambre à la cour de cassation, président 7 
t un conseiller à la cour de cassation, désignés par le premier | 
président de la cour de cassation; INDEMNISATION DE CERTAINS INTERETS FRANÇAIS 
« { n ur»: “ha er activité ou honoraire, désigné par EN TCHECOSLOVAQUIE 
le garde des sceaux; 
Un conseiller maître à la cour des comptes en activité ou Adoption sans débat d'un projet de loi. 
honoraire, désigné par le ministre des finances : 
« Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étran- M. le président. ! 
gères, conformément à l’a 
Je mets aux voix l’article 1®. de la let Lical | 
L'article 17, mis aux voix, est adopté.) le Président de la Républiqu À Î 
Art, 2. — Les ayants droit visés à l’article 4 de l'accord rex 4, te lu 2 1 
loivent, à peine de déchéance et dans le délai de trois mois intérets Ira . | + 
à partir de la promulgation de la présente loi, sauf cas de yes + Le: 
force majeure, adresser leurs demandes à la commission spé- pe net he BL ore ; 
ciale instituée à l'article 1% ci-dessus. 129 12989 
« Sont également recevables : Je consulte l'A 
« a) Les demandes adressées par les associations constituées L'Assemblée, 
fe qui pOur ) t être constituées, con'ormément à la Joi du M. le président. Art. 47, — Le Pr 
uillel 1901, pour représenter les personnes physiques ou francais est aulo ( VER [ 
2 es fran ses ayant des participations même minoritaires Fran: _et la Tchécoslovaqu 
1 ; )ciétés autre que francaises ou sous contrôle fran- annexé à la pri 
$ Je meis aux VOIX 14 | 
Les demandes formulées aux lieu et place d'une société : rs {or mit aur 2 | 
par les actionnaires de sociétés françaises ou sous contrôle 
Iran(als, si eiies ont été présentées au cours du délai dessus Art, 2, — E 
imparti et si la société ne s’est pas elle-même mise en ins- cation de son article 7 
lance, » — (Adopté.) composée comme su + 
« L président A | | 
(CArt, 3, — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes a Le à ot 5" rene 2 no ; 
paysiques et morales à l'Etat allemand ou à ées ressortissants risléidént da là cour de cas 
demeurent annulées en vertu de l'ordonnance n° 1224 du 9 juin PU ND culte fui | 
1945, Les sommes perçues à la suite de ces cessions doivent es 
cire reversées au Trésor. LÉ: U Pete hat 
« Pour l'application de cette disposition, le Trésor est admis SU, "= he) RES 
aux lieu et place des cédants à concourir à la répartition de FRS te MO ee déc 
l'indemnité globale à concurrence du montant des prix de ces- DONNER 
Sion et peut, dans le cas où l'indemnité répartie est inférieure D CRE nn 
au prix de cession, répéter directement le solde sur les cédants « Art. 3. — Les ayants droit 1 | 


ou leurs ayants droit, { doivent, à peine de décht et d lélai À 
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INTERDICTION AUX AGENTS D'AFFAIRES ET CONSEILS 
JURIDIQUES DE SE PREVALOIR DE CERTAINS TITRES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 














M. le président, | t lébat 
f | ( euxieme leciuie, 
! rents d'affaires et 
| lu titre de magistrat hono- 
] on | EC rairé l'ancien avocat, 
« | ou ( en officier 

\ } i l | 1 ju 


AH OU! ce, a 1 (l passe a artlaicti unique.) 





SIUI] 


SEANCE DU 12 MAI 19%51 : 
d ET 1 een. 
M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article un'que 
imendé par le Conseil de la République. 
La commission propose, pour l'articie unique, d'accepter ie 
texte amendé par le Conseil de la République. 
{ 





1 
:e texte est ainsi concu: 
« Article unique. —- Seront punies d'une amende de 10.000 à 
500.006 francs les personnes exerçant la profession d'agent d’af- 
faires cu de conseil juridique qui auront fait ou iaissé figurer 


eur qualité de magistrat honoraire, d’ancien magistrat, d’avo- 
cat honoraire, d’ancien avocat, d'officier pub:ic ou ministériel 
honoraire, d’aacien officier public ou ministériel, d’agréé hono- 
raire ou d'ancien agréé, sur tous prospectus, arnaices, tracts, 


eclames, plaques, papiers à lettres, mandats et, en général, 
sur tous documents ou écrits quelconques uüilisés dans le 

iure ue leu 1 { vil . 

« Il est interdit, dans les mêmes conditions et sous les mêmés 
peines, de se prévaloir de diplômes professionnels permet- 
tant l'accès aux fonctions d'avocat, d’officier public ou minis- 
tériel ou d’agréé, 

En cas de récidive, la peine ci-dessus prévue pourra s'éle- 
ver à 1 million d lances. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 


naître à :’Assemb.ée que la commission propose d'accepter le 
litre adopté par le Conseil de la République et aïnsi conçu: 
Projet de loi tendant à interdire aux agents d’affaires et 


à it L! 2 
conseils juridiques de se prévaloir de certains titres. » 
Il y à pas d'opposilion ?.. 


Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’artiele unique du projet de loi. 
(L'articie unique du projet de loi, mis aux voix, est adt rté.) 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour rappellerait le vote sans 
délbat du projet de joi portant modification de la loi n° 49-1060 
du 2 août 1919 relative à la construction d’un pipe-line entre 
\ Basse-Seine et la région parisienne et à la créalion d’une 
« Société des transports pétroliers par pipe-line » (n°5 12593 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 

du compte rendu in ertenso de la présente séance, 
En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
conformément à l'article 37 in fine du règle- 


la commiss 


ment, 
= 10 — 
PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'orüre du jour appelle la discussion des pro- 
tions de loi: 1° de M, Henri Lacaze et plusieurs de ses collé. 


£ { lant à modifier les structures et le financement des 
\ 0 1CS prestations familiales ; 29 de Mme Claeys et 
plusieurs s lègues, tendant à améliorer la loi du 22 août 
1546 fixant régime des prestations familiales (n° 13115, 13134, 
13206 
Avant d'oux la discussion je dois faire connaître que j'ai 
Il | et désignant en qualité de commissaires du Gouver- 
nent, pour asssiter M, le ministre de la santé publique et de 
popülalon : 
M. Robert Colin, conseiller technique au cabinet; 
M. Rain, directeur général de la population et de l’entr'aide; 


M. Desmoites, sous-directeur à la direction de la famille ; 
M. Ceccaldi, administrateur civil. 
\cte est donné de ceile communication. 


La conférence des présidents, réunie le 10 mai 1951, confore 


mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 


lébat à 4 heures 30, compte non tenu de suspensions éven- 


Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des serutins, 39 minutes ; 

Commissions du travail et des finances (ensemble), 
‘o ninules ; 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 33 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes; 
Groupe Socialiste, 19 minutes ; 

Autres groupes, chacun au maximum, 10 minutes, 


Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
générale, sur les motions, les articles, les amendements, 


1 11 
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ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée maternité, nous avon: pensé qu’elle LS de de. 4 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. si mots tn, qu’elles dex lésorn 
J' s , ‘ , A ich Lin : . os = + ) S nsuelienih 
LES tre re di ( le temps qui lui est imparti, ses D'autre part, l'allocation familiale ] tr 
membres n open ront pas la parole, même pour défendre leurs enfants est portée de 20 p. 100 à 25 100 | 
amendements, na sue 20 p. i 29 P. 
F à Cle constaté, en effet, que était là pa 
La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du de famille la plus ‘ourde, deux ‘enfants à cha : 
travail et de la sécurité sociale. jusqu’à présent qu’à 20 p. 100 eng 
calcul des allocations fam , 
M. Fernand Bouxom, rapporteur. Mesdames, messieu’s, votre P rté ce 1 ux à 2 NT Pt 
commission du travail et de la Sécurité sociale a examiné les Autre modifi pa Pt at 
propositions de loi de M. Lacaze et de Mme Claevys, relatives ans bénéfi ee à 2 
aux prestations familiales. Si D | me | | 
La, loi du rs 1951 avait pr vu la création a une com- Nous r« po Jon ' Si à u NEA * ° 
mission re À ta À parlementaires et de représent ints de des mouvements fa lions AE Û ; è 
certains minis 7 DL de proposer au Gouvernement un tituant une charge de : a x 
texte que permeite À. application de la loi du 22 août 1946. familial. | 
Des délais précis avaient été impartis à la commission et au Des dispositions nt écalement 
Gouvernement, afin que 1e Parlement pu sse voter un texte prestati ns poul le ni 4 
applicable à compter du 1% avril 1951. parler des ippr is Arbres 
, is] AV: miné ç " y Le 5 dappiICUNUS dd 
La commMISS10nN ayant terminé son examen posiérieurement étudiants poursuivant 
à la date limite prévue et le Gouvernement n'ayant pas déli- La limite d'âge jusq CL 
mA » |: ct ; : . de DE A : SUEES - JUSQU à 1} el le 
béré sur la question, la loi du 9 mai 1951 a majoré, à titre aux prestations est de quinze \ 
povene PRE prestations familiales, et M. Lacaze e: piu- prévoit une extension d LE | 
sieurs uEt ses Co a ar ainsi que Mme Claevs et les membres pour les pp! vnti lotés 5 .. à 
œr( pe OI icste : ; : : : lu L 
du group : mmuni Le, ont Sa1si l’Assemblée nationale de les étudiants. Les ui mm ; 
ropoëltion tendant à pallier l'absence de projet de loi. de Ja moitié du salaire mo: lépar 
Votre mmission du travail et de la sécurité sociale, sou- au calcul des prestations famili: “pi. [ 
cieuse de Voir M Lepur sl la loi du 22 août 1946, a examiné lement, moins de 6.000 fran pal 
les deux proposons de loi, ainsi que le rapport adopté par Nous proposons, pour les ins on 
la commission prévue par la loi du 9 mars 1951. le maximum de RoLSS "ai ge 
Elle St SL établis (4) cet effet, Je mercredi 9 et le jeudi tiers du salaire de base « 
10 mai, alin ! établir un texte qui, en application des propo- lales, 
sitions adoptées de la conférence des présidents, devait être De plus, les limit 
gi ""# is eur 16 samedi 12 mai, don ] aujourd’hui. étaient trop courtes. Li ipprent | 
ti | | + ra æ em étant saisies pour avis de cette ques- apprentissage qu à quinz 
On, ire 3 20 { ur à aëésiré que le texte adopté par la com- prentiss ge à lix-huit ‘ 
eo du De soit distribué le plus tôt possible et il n’a encore, suivant au préalable dé 
nc ( TNT uu emps nécessaire à l'établissement d’un 1 \p- faire leur culture générale, ce «| 
port détaillé tel les décisions de ladite commission. enfin suivent deux apprentissas 
LOMME l'indique le rapport distribué, je vais donc, à l'ouver- l’autre. Tel est le cas de lélectri 
ture de ce débat, vous donaer les explications que vous atter par suivre des cours d’apprent 
V , votre ec er aiten- irs d'apprel 
pe dé votre commission du travail et de la sécurité sociale. Il est enfin certains apprent 
fon eXposé fera d ailleurs de iarges emprunts au remarqua- (ie osseuse, not imment 1 : 
ble rapport de notre cellègue M. Prigent, rapporteur général tissage qu'à seize Gu dix-st RE, 
1 u te »1 o, sde. jé l 8 P | Lx D 
de la commission d’études interparlementaire La limite d'âge des étud 
Les dispositions que nous avons l'honneur de vous soumet- ment irop courte dans bien des 
tre ont les objects suivants: relever le. salaire de base ser- | deux ou vinet-trois 4ne Te due 
vant au calcul des allocations familiales; réduire les 1batte deux ou vingt-trois ans, Li 
rar | * mo 2 r mg eh certaines prestations familiales ; me: Hnite stéptionendhaalirpsins 
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Minas. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Dans Je cas où les enfants donnant droit aux prestations 
familiales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de 
logement ou d'hygiène manifestement défectueuses ou, lors. 
que le montant des prestations n’est pas ou risque de ne as 
ètre employé dans l'intérêt de l'enfant, le versement des allo- 
cations peut, en tout ou partie, être eflectué non au chef de 
mais à une personne physique ou moral qualifiée 
dite tuteur aux prestations familiales. è 
Le règlement d'administration publique prévu à l’article % 
fixera les modalités de la désignation du tuteur par le juge 

enfants. » 

Venons-en maintenant à ce que je pourrais appeler la seconde 
partie de cet exposé, la parité des régimes. 

La commission a été d'accord pour confirmer que l’esxit de 
a loi du 22 août 1916 impliquait l'identité de traitement des 
lans les différents régimes. Pour réaliser cette iden- 
ité, il lui a semblé nécessaire de proposer une même base 
de calcul pour l’ensemble des prestations, C’est à l’unanimité 
qu'elle à consacré le principe de Fattribution à toutes les 
f francaises des allocations familiales, des allocations 
de maternité et des allocations prénatales. Les indépendants, 
les exploitants agricoles, tous les régimes auront donc la même 
base de 19.600 francs pour le calcu: de leurs allocations fami- 


famille 
LAC, 


Concernant la parité du salaire unique, votre commission, 


tout en reconnaissant que le fonctionnement normal de l'insti. 
tution dépendait surtout de la loyauté des intéressés, a été 
amenée à admeltre que, d'une façon générale, on pouvait 


présomption de non-activité professionnelle de 
use lorsqu'il y à deux enfants au foyer pour ies salariés, 
Pour les familles d'exploitants et da travailleurs indépendants, 
il a été, en revanche, entendu que, dans là majorité des cas, 
ja participation à l’activité professionnelle du mari était, au 


'pier 1 
} 


. } _ 

moins partiellement, possible avee un nombre d’enfants rela- 

hivement plus élevé. C'est ce qui a conduit votre commission 
proposer que l'allocation complémentaire, que l'on appelait 

pré lemment allocation de salaire unique, fût servie pour 


lerniers lorsqu'il y aurait quatre enfants à charge au foyer, 
Abordant le problème des zones d’abattement auxquelles sont 
soumises les itions familiales, la commission — qui sembie 
bien être favorable à une diminution du nombre des zones et 


( 
itil) 


un nouveau resserrement de leur éventail — a estimé, toute- 

Î jue le minimum interprofessionnel garanti devant nous 

l'indice, nous devions nous fonder sur les données four- 

ns il lifférentes zones, par ledit salaire minimum 
rprofessionnel garanti. 

Po e qui est des départements d'outre-mer, la commis- 

\ jugé utile de les faire bénéficier des dispositions de la 

S pro | ipital du financement des divers régimes 

p ti farniliales, la commission s'est prononcée avec 
let faveur d'un système de financement double compor- 
nain ssources d'ordre professionnel et l’adjonc- 

{ nolémentaires prélevées sur la collectivité 

Sur tte réforme semble seule de nature à per- 

net \ des améliorations iuxquelles la com- 

du Parlement, s’est montrée essentiellement 

| | ] tivement substantielles des salaires de base, 

ssorties d'une réduction de lPécart maximum des abattements 

2 et du retour à la parité des salaires de base appli- 
les differenis régimes, 

lout ippose donc un financement exceptionnel, compié- 
nen le celui qui existe. 

\ ' mimi mn veut done donner satisfaction, par ce moyen 
| tisation, dont une cotisation nationale, à ceux 
G ent de voir s’instaurer une fâcheuse concurrence 
entre les intérêts des chefs de famille et les intérêts des sala- 

enfant à charge. 

bu point de vue économique, la commission a été sensible 
à rgumentation selon laquelle les récentes transformations 
is l'équipement industriel — qui ont permis à un grand nom- 
bre d'entreprises de supprimer une partie de la main-d'œuvre 
- ont eu paradoxalement pour conséquence d'entraîner une 
diminuuon des charges sociaies des entreprises modernisées 
et rééquipées, donc de leur participation aux caisses d’alloca- 
tions familiales, ei cela en raison inverse de l'accroissement 


de leur production et de leurs profits, cependant que les entre- 
prises difficilement adaptables au machinisme, notamment celles 
qui travailient-une matière pauvre, mais souvent indispensable 
à l’économie, ont vu leurs charges d'allocations familiales peser 
lourdement sur leurs prix de revient. L'industrie minière en 
offre un exemple typique, où l'importance de la marge salariale 
aioardit la charge Sociale, qui se répereute gravement sur le 
E'ix des produits qui sont à la base de toute la production. 

Cela est également vrai pour d’autres secteurs que l’on pour- 
rait appeler secteurs primaires, c’est-à-dire l'agriculture ou 
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même le bâtiment. Cela est vrai aussi pour toutes les entre- 
prises qui, n'ayant pas le moyen de se downer un équi- 
pement moderne, faute de financement suffisant, ont un per- 
sonnel plus nombreux et sont ainsi soumises à des charges 
sociaies plus importantes par rapport aux entreprises mieux 
équipées et ayant donc, à la fois, une production plus impor- 
tante et des bénéfices plus grands. 

C’est pourquoi, désireuse de corriger ces inégalités et de voir 
s'instituer en même temps un mode de financement assez 
souple pour compléter utilement le système actuel, Ja commis- 
sion, qui n’a ni moyens ni compélence pour fixer eile- 
mème le mode complémentaire de financement, demande qu’à 
cet effet un projet de loi soit déposé dans les trois mois. 

Il lui a semblé que, parmi les dispositions à prendre, devait 
figurer une Cotisation à prélever, avec un pourcentage à déter- 
miner, sur les bénéfices nets des personnes morales, c’est-à-dire 
des saciétés. 

Votre commission à envisagé j'application d'un taux unique 
pour les personnes pres et les personnes morales. 

Ce taux correspondrait, semble-t-il, à 4 p. 100, mais, encore 
une fois, il appartient au Gouvernement, mieux informé et 
avent des moyens plus précis d'investigation en ce domaine, 
de proposer à l’Assemblée les moyens de financement, L'’As- 
semblée pourrait alors donner son avis, discuter les proposi- 
tions du Gouvernement et je pense que nous arriverions 
plus rapidement à un résuitat qu'en proposant nous-mêmes 
in moyen de financement dont on sait très bien qu'il serait 
combattu par les uns, adrnis par les autres, et que, quel que 
soit le moyen présenté, on nous opposerait certainement des 
arguments très sérieux pour prouver que son application est 
impossible. 

Concernant le mode de perception de cette cotisation 


€ nat 
nale, la commission à constaté les inconvénients techniques 


:0- 


et administratifs de laisser aux organismes locaux, chacun 
dans son secteur professionnel, le soin d’organiser la perce p- 
tiou d’une taxe qui existe déjà. Si, éventuellement, une taxe 


devait effectivement s'ajouter à celkes qui existent déjà, il 


J 


appartiendrait aux administrations financières, et à elles seules, 


de ntrôler les déclarations d’assiette, le secret fiscal devant 
leur interdire de les divulguer à un organisme étranger, 

Cependant, il a été bien entendu que le rôle du fise se limi- 
terait à la pél eption et que les recettes seraient versées à 
un fonds national que nous créons par l’article 2, fonds nat 
nal de supercompensation des prestations familiales, géré par 
la caisse des dépôts et corsignations, sous le contrôle d'un 
conseil mposé de quinze membres désignés par les diver 
régimes de prestations familiales selon leur importance respec- 
t 

Air nous entendons qu’en aucune facon le financement 
des prestations familiales ne donne prélexie à une ingérence 
fiscale dans la gestion des fonds, les familles deva it conserver 


la possibilité de gérer elles-mêmes et directement les ressources 
afte iUxX Allocations familiales. 
La commission ayant été, d'autre part, unanime à vouloi 


maintenir la base actuelle de financement professionnel, l'en 


semble du système apparaît comme suit: 

A ressource complémentaire collectée par le fisc et laissée 
à la disposition d’un organisme a pour double objet, d'un 
part, de combler l'insuffisance des cotisations de certains 
régimes spéciaux à base salariale en déficit à cause de leur 
structure dém graphique et pr fessionnelle, d’autre part, d’ap- 


porler à tel autre régime les ressources nécessaires en vue 
d'assurer l’égalité des prestations entre toutes les familles. 
C'est pourquoi la compensation entre les régimes devra éga- 
lement s'établir selon les indices calculés d’après le nombre 
d'enfants par allocataire et le nombre d’allocataires-assujettis 
des régimes intéressés. 
Voilà donc, trop rapidement données, sur un problème assez 
complexe, les explications que je devais fournir à l’Assemblée 
at. nom (le sa commission du travail et de la sécurité sociale, 
Incontestablement, les dispositions que nous avons l'honneur 
de vous présenter nécessiteront un grand effort financier, Cela 


est dû à ce que l’on a trop tardé à appliquer la loi, 
M. Charles Viatte. Très bien! 
M. Gérard Duprat, À qui la faute ? 


M. le rapporteur, La non-application de cette loi depuis des 
annees représente la somme d'injustices dont les familles ont 
€té les victimes. 

M. Gérard Duprat, C'est le Gouvernement qui en est respon- 
sable, 

M. le rapporteur, Vous n'êtes pas d'accord, monsieur Duprat ? 
ir Ce point, je vous permets de m'interrompre, 
M. Gérard Duprat, Je répondais à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Note ue in Q 1Q fl’ ee ran ln ran. 
porteur. Nolez que je suis d'accord avec M. le rap 


NI 





M. le rapporteur. Ce n'est pas parce qu'un 
temps duré qu'elle doit se perpétue 
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sion, 

M. Louis Beugniez, président de la m1 M 
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M. le président. En attendant la venue du représentant de Ja 
commission des finances, je donne la parole à M. Duprat pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Gérard Duprat. M. le président de la commission à exprimé 
l'avis unanime de celle-ci. 

Après avoir vu l'attitude du Gouvernement, hier, à l'égard du 
grave problème des zones de salaires — qui, d’ailleurs, à des 
répercussions sérieuses sur le taux des allocations familiales — 
après cet acte scandaleux du Gouvernement, il est normal que 
les membres de la commission, que ceux qui, ici, veulent 
défendre le monde du travail et les familles du monde du tra- 
vail, protestent de toutes leurs forces. 

Cette protestation est encore plus justifiée après l'inter- 
vention que vient de faire M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure nous a dit qu’un effort important avait été 
fait en faveur des familles. 

M. le ministre du budget. C'est très exact, 

M. Gérard Duprat. Monsieur le ministre, demandez donc aux 
mères et aux pères de famille de France s'ils sont d’accord 
avec vous pour considérer que vous avez fait un effort impor- 
tant. 


M. le ministre du budget. Tous les gèns sérieux doivent la 
reconnaître, 

M. Gérard Duprat, Demandez donc aux associations familiales 
si elles sont d'accord avec vous sur ce point. 

Je ne sais pas, monsieur le ministre — je m'excuse d’em- 
loyer cet argument — si vous avez des enfants. Mais si vous 
Vaviez, pour élever vos enfants, que les maigres allocations 
familiales que vous accordez, vous penseriez | Br autrement 
sur le problème de l’aide à la famille. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. C'est vous qui n'êtes pas sérieux, mon« 
sieur le ministre, 

M. le ministre du budget. Permettez-moi de vous indiquer que 
je paye deux fois les cotisations, une fois comme avocat et une 
fois comme député. 

M. Gérard Duprat. Avec l’augmentation de l'indemnité parle- 
mentaire que la majorité vient de s’accorder… 

Mme Francine Lefebvre, Vous êtes bien content de la toucher! 

M. Gérard Duprat. vous pouvez payer. 

Les familles considèrent que l'augmentation récente des allo- 
cations famniliales — que l’on vous a d’ailleurs imposée — est 
très insuffisante 

Nous réclamons de toutes nos forces l'application de la loi 
du 22 août 1946, en accord avec les organisations qualifiées 
de défense de la famille, Nous demandons la suppression des 
abattements de zone en ce qui concerne Les allocations fami- 
liales. 

Vous disiez tout à l'heure qu'il n’y avait pas de base d’équi 
libre. J'ai l'honneur d'informer l’Assemblée nationale que le 
groupe communiste a déposé un amendement qui permet par- 
faitement d’équilibrer les propositions faites par la commis- 
sion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, il serait intolérable et scandaleux, ce 
serait une insulte à la misère des familles, que le Gouvernement 
tire à si bon compte. 

Quand on parle de la loi du 30 avril 1951 — que nous seuls 
n'avons pas votée — nous nous rendons compte de la lourde 
faute politique que la majorité a commise en votant cette loi 
qui, aujourd’hui, l’emprisonne et ne lui permet pas de donner 
satisfaction aux revendications des familles, 

Mme Francine Lefebvre, Vous ne votez jamais les recettes. 

M. Cérard Duprat. Nous demandons que la discussion se 
déroule jusqu’à son terme, que le rapport de Ja commission 
soit examiné article par article. Nous sommes des défenseurs 
de la famille, non seulement en parole, mais sincèrement, et 
c’est pourquoi nous devons faire triompher le point de vue de 
la commission contre le Gouvernement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je suis informé que la commission des 
finances n’est pas en mesure de nous envoyer l’un de «es 
représentants. Elle ne pourra le faire qu’au début de la séance 


] 
I 


s en 


de cet après-midi, c’est-à-dire à quinze heures. 

Comme, si j'ai bien compris les déclarations de M. le ministre 
du budget, le Gouvernement a l'intention d’invoquer l’article 1* 
de la loi du 30 avril 1951, la commission des finances doit être 
consultée, 

Dans ces conditions, pour que le débat puisse se dérouler 
conformément au règlement et, d'autre part, en raison de 
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— ie re me où 
H'heure, je propose à l’Assemblée d'interrompre maintenant ses Si l'on me propose des receltes, je ne | 
travaux et de renvoyer la suite de cette discussion à quinze accepterai, car 4 faut voir le I ivénic qu’ | 
1 + )réesenter, mais dans ce Cas Je n OPp | 
Poure, 3 à Le ; ges RL : règlement ou l’article 1 de la loi 4 
M. Charles Viatte. Je demande la paroie pour répondre à la fin au débat quelles que s it les rec 
commission. et la position que je prendrai su ( 
M, le président, Monsieur Viatle, je n'ai nullement l'inten- D'autre part, on me t qu | ( 
tion de vous privez de votre droit de réponse. Vous conser- de les proposer. ( est ( Le { 
verez Ce droit lorsque la commission des finances interviendra des récettes pour L cq Hiipre l Ï 
tout à l'heure. ie 9 le Parlement prend l'initiat 
M. Charles Viatte. Je désire intervenir avant le représentant gta. wa ru! ” sé 
de la commission des finances, mn. Gérard Duprat. Alo 
M. le président, Je vous inscris, monsieur Viatte, Vous inter- ons ui 
viendrez dès la reprise du débat. ee Charles SD: Je vou ; 
M. le rapporteur. Je demande la parole, 7 : + sr bee: “te | 
: à M. le président. La p le est à M. \ à 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur. la commission. 
M. le rapporteur. J'ai l'espoir, d’après les déclarations de M. Charles Viatte. ] | ul 
M. Edgar Faure, que nous ne serions tellement pas éloignés l'Assemblée a eu tort d: : pa 
de trouver une solution au difficile problème qui nous préoc- ration libéralement accept pa s 
cupe. reprendre son expression de 25 
La commission à probabJement eu tort de faire confiance familiales. 
au Gouvernement pour le dépôt d’un projet permettant un Nous aurions ain 
financement étudié, que l’Assemblée aurait également étudié lement — le mot n'ayant 
et approuvé ou éventuellement réformé. Mais puisque M. le blement une manœuvi 
ministre du budget semble dire que l'intérêt du rapport de Actuellement, le Gou\ 
M. Prigent — dont j'ai, en effet, repris les grands principes — libre. Je voudrais seulement. avant aué 
réside dans l'assurance du financement, cette attitude me laisse voyée à cet après-midi et puisqu 
penser que, probablement, il acceptera le mode de financement n'a pas encore donn 
présenté par M. Robert Prigent. Dans ce cas, nous sommes en lui rappelant qu’: 
prêts à iéposer un amendement en ce sens, c’est-à-dire pré- qui était le sien. 
vovant le doublement de la taxe de transaction ou l’augmenta- Je songe en particulier au et do 
tion d’un tiers de la taxe à la production. bilité d’être rapporteur ju tituait 
Si vous acceptez cette proposition, monsieur Edgar Faure, agricole. Un article à projet a el 
la question sera rapidement tranchée. De toute façon, vous ne des Hinances qui na pas encore, apres 
jouvez nous dire que nous ne présentons pas-de moyen de fait connaître son ax à uura ; 
Rent que notre projet n’est pas sérieux, qu’on est la commission des financ iu projel 
obligé de renvoyer la solution du problème # plus tard ou à connaitre le même sort. Je tenais | 
Ja commission des finances. É je vous offre un moyen pension de la seance, pour que 1 ÿ) 
de financement sérieux, étudié par une commission interparle- responsabihté eile encart 
mentaire, vous n'êtes pas d'accord. En fait, c’est donc l'impasse M. Arthur Musmeaux. \ 
2. c'est donc, en une certaine mesure, l'impossibüité à la commission est un ent 
d'aboutir, # 
Si nous avons demardé que le Gouvernement dépose un pro- 7 PP Eee. | prie 
jet de financement, c’est parce qu'ils nous à sembié que nous LS mibleles pres Méeeil aût mat | 
pe disposions pas des moyegs d'investigalion nécessaires pour Brtgee sosur + À prbsehger 2 erço gt Vs 
réunir les renseignements en là matière et connaitre le napénu Rd GR de AN de 
rendement de certaines taxes. M. le président. La suite de la à | | i 
D'autre part, nos collègues communistes pensant twouver le prochaine séance, 
moyen de financement par l'application d'une taxe supplémen- 
taire de 2 p. 100 sur les entreprises réalisant des bénéfices 11 
imposables supérieurs à 10 millions de francs. Certainement 
nos collègues communistes ont très mal étudié la question, ORDRE DU JOUR 
car il y a actuellement 93,5 p. 100 d'entreprises réalisant moins 
L - 4 “ L i 


de dix bénéfices et 2.4 p. 100 d'entreprises qui 
font plus de dix millions de bénéfices, La somme 

bénéfices par les petites et les grandes 
représente 800 milliards. Le produit d’une taxe de 2 p. 100 su 
la totalité des tbénéfices, c'est-à-dire 800 milliards, serait de 
16 milliards. 

Cela montre la difficulté pour une commission parlementaire 
d'apporter des indications précises dans ce domaine du finan- 
cement, C’est pourquoi il nous a semblé qu’en faisant confiance 
au Uouvernement pour déposer un projet, nous devrions être 
Técompensés de cette confiance donnée par l'acceptation de 
otre amendement. 


millions de 
, 
totale des 


réalisés entrepr ses 


M. Gérard Duprat. Le groupe commmuniste à déposé un 
Amendement qui remplit eéette condition. 


M. le rapporteur. Je m'étonne que cette proposition, qui nous 
semblait la plus libérale à l'égard du Gouvernement, ne soit 
Das acceptée 


M. le président. Je me permets de 
cacité du débat, la commission des finances devrait 
sente. 


La parole est à M. le miñistre du budget. 


M. le ministre du budget, Je tiens à répondre d'un mot à 
M. Bouxom pour qu’il n’y ait pas de malentendu. 

J'ai indiqué que le mérite du projet de M. Prigent était de 
concevoir un équilibre, mais je n’ai pas dit que j'étais d'accord 
res les dispositions prévues pour assurer cet équilibre. IL y a 
“eux questions: celle du principe de l'équilibre et celle des 
moyens, 


rappeler que, pour l’effi- 
êlre pré- 
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art, 2 
MM, le ministre du budget, le rapporteur, — Adoption, 
Art 
MM. le ministre du budget, le rapporteur, Thamier. — Réservé, 
Art, 1 pri . 
n Retrait de l'amendement de M. Airoldi précédemment réservé, 
Sur l’art : MM. le ministre du budget, le rapporteur, Thamier, 
Marc Dupuy, Touchard, Queuille, président du conseil, ministre 
| le la de l'intérieur. 
[u( Demande de renvoi à la commission des finances, saisie pouf 
M D 1, a 64 ir le Gouvernement, 
, … Rappel au règlement: M. Ballanger, Mme la présidente, M, 
rapport 
+ =. LA Rappel au r ent: M. Cayeux, Mme ja présidente, M. Th# 
EL n 4 1 d inde de renvoi: Mme Ja présidente, M. la ministre 
/ du ig 
Adoption, au in, de la demande de renvoi à la commission 
’ ù des finances, saisie pour avis. 
M. Thamier, Mme la présidente, M. le rapporteur. 
à \ , Ï ù de Ja ite de la discussion à une séance ultérieure 
6. — Ra tion d’affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas 
ae 1 
a 7, — Avi JU CO il de la R iblique, 
se | 8. — Ren 
lé la 
9, — Dépôt d pro ] ji 
10. — JD] le propositions de lo 
{ 1 
lu budgs 11, — Dép le propositions de Iutior 
{ ] s 12. — D: } | PP A 
. ] e la 13. ra 1 jour 
1 
M. La Il le 
M rapport Ca X 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
et une heu vice-présidente, 
MM. D ) Ca À La cance est ouverte à quinze heures. 
| | 1 À _— 
MM. A ( le 
lhan Rejet, — 1 — 
PROCES-VERBAL 
Jeix C 1p 1r, - 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séanca 
porteur, Deixonn de ce jour a été affiché et distribué, 
h MM 16 \ppo eur, Il n'y a pas d'observation ; 
Le procès-verbal est adopté, 
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ne NP ER BE, ang RSR ER F 
° M. Gérard Duprat. Le groupe communiste a déposé un amer 
— 2 — ue qui permet ps aliser sans difficulté l’équilibre finar 
cier. Nous proposons des recettes qui ver même au del es 
DEMANDE D'INTERPELLATION rose fn ee 
Mme la présidente. J'ai reçu de Mme Schell une demande mme la présidente. Je vous fais observer, monsieur 1 
= : 2 L : : , . ù }, . ' ? ; : 
d'interpellation sur application du plan Schuman à l'industrie que la discussion nest pas ouverle; vous avez la parole po 
mosellane, notamment par l'arrêt ou le ralentissement des tra- répondre à la commission des finances. | 
vaux d’accroissement du bassin charbonnier lorrain ainsi que £ 
l'arrêt des installations dés cokeries de Cariing et de Marie- « . _ po 008 L gare green vi 
nau, d’où la subordination de l'industrie mosellane à Fenvoi se à _— RE 
du coke de la Rubr. ln ailoine é' ma 
p dd “4 a réforme étudiée par la commissi i travall 
La date du débat sera fixée ultérieurement. | a shirt NES 
Mine la présidente. La parole est à Mme P« ( 
porteur pour avis de la commission de la fan 
FAST ERA tion et de la santé publique. 
DEPOT D'UN RAPPORT Mme Poinso-Chapuis, rapporteur pour ais. La comn 
Ja famille, de la population et de ka santé publiq 
Mme la présidente. J'ai recu de M. Cayol un rapport supplé- 4 paca ose RUN FU 0R rapport SD en mat 
mentaire, fait au nom de la commission de l'éducation natio- tons Jamibales. 
nale, sur les propositions de loi: 1° de M. Albert Masson et N'a-t-elle pas, en effet, pour principale n In, 
lusieurs de ses collègues, tendant à : a) assurer la gratuilé occuper des probl mes familiaux ? Est} problèr er 
complète de l'enseignement supérieur ; b) attribuer, sous cer- important que celui même de là vie et de la lutte p 
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technique supérieure ; 2° de M. Cayol et plusieurs de ses collè- qu'émettre un avis très fa bl | rapport | É 
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aux étudiants et élèves de l’enseignement supérieur. (N° 5388 PP A PEOURA AUX ares € | , 
6418, 9356, 9453, 11967, 13140.) . : D'abord, ce que Jjappellerai un problèn ! 
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Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- En ce qu: concerne les bénéficiaires dé 
cussion des propositions de loi: 1° de M. Henri Lacaze et plu- dire les enfants, le rapport fait mi 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier les structures et le muiées depuis longtemps par les f 
financement des divers régimes de prestations familiales ; 2° de tion des allocations à partir d’un certain 
Mme ( à mu plusieurs de ses collègues tendant à améliorer il est incontestable que les enfants | 
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En refusant de donner aux travailleurs le bénéfice de l'ar. 
ticle 11, les gouvernants ont fait une fois de plus la démons. 
tration de leur mépris à l'égard des familles françaises contre 
lesquelles ils ont usé de tous les prétextes pour les frustrer 
de ae droits. 

Devant le mécontentement grandissant des familles et devant 
la prise de position unanime des organisations syndicales et 
des organisations familiales pour l'application de la loi du 
22 août 1916, vous avez été obligés de lâcher du lest en maro. 
rant, à titre provisoire, les prestations familiales dans une fai. 
ble mesure. 

Ne vous croyez pas quittes pour cela. Les familles, par Ia 
voix du comité d'action pour l'application de la loi du 22 avût 
1946, comité groupant vingt-deux organisations, exigent le 
bénéfice de cette loi. 

Notre groupe communiste reste fidèle au principe de la lei 


promulguée par Croizat, le ministre des familles iravailisuses, 
\vant de passer à l'examen de notre greg og qui, tout en 


apportant des améliorations nécessaires à la loi du 22 août 1946 
en respecte l'esprit, je veux dénoncer à cette tribune la déma- 
gogie que vous n'avez cessé de pratiquer vis-à-vis des familles 
au sujet du problème angoissant des prestations familiales 
pour ne prendre que le sujet qui nous intéresse aujourd'hui, 

A la veille des élections générales, le 10 novembre 1946, les 
candidats M. R, P. adressaient un tract officiel à. leurs électeurs, 

ract, vérilable profession de foi, déclarait, entre autres: 

« Des täches: urgentes s’imposent au Gouvernement et au 
Parlement. Il faut consotider et améliorer les réformes écono- 


miques 4 iales entreprises depuis la libération et auxquelles 
M. R. P. a activement participé. » 
C'était une très belle promesse électorale, La réalité cest 
beaucoup moins plaisante pour les électeurs qui ont accordé 
ur confiance à ceux qui se déclaraient défenseurs de Ja 
mille. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les dirigeants du M, R, P, participent directement au sabo- 
le 1 | août 1946. Les ministres M. R. P. du tra. 


e d ji d ) 
Vall qu réussi à prendre la place de Croizat au ministère, 
ma lans le cœur des millions de travailleurs, jeunes et 
\ Ex: nes et femmes (Nouveaux applaudissements sur les 
TITI h ont € ssavé, pal les irtifices les plus divers. d'en 
| | ipplication de la loi du 22 août 1946. 


M. Pierre Dominjon. La campagne électorale commence! 
Mme Raymonde Nédelec. Ja commission interparlementaire 
10 vous avez voulu la création pour examiner, avez-vous dit, 
les moyens d'assurer l'application de la loi du 22 août 1946, 
tail idée par M. Schneiter, ministre M. R. P. et le rappor- 
ur était M. Prigent, ancien ministre M. KR, P, 


Cette commission a proposé, non plus la référence à 225 fois 
lu manœuvre de la mé'allurgie de la région pari- 


1 200 fois le salaire minimum interprofessionnel 
: maintien des abattements de zone 


Hier, mn { de l’Assemblée a confirmé par un vote sa 
jonté de voir maintenir ces abattements de zone. M. Bouxom 
p 1 da rapport les conclusions de cette commission, 
en augr tant, il est vrai, la référence de 25 points, après avoir 
\ plusieurs reprises déclaré son attachement à La loi du 22 août 
1946, M. Grimaud, député M. R, P., peut déc'arer vouloir défen- 
dre la famille, mais il est le père de la loi du 1% septembre 1948 
qui permet l'augmentation des loyers chaque fois qu'il y a 
c ntat les allocations familiales, selon la formule « don- 
main pour reprendre de l'autre. » 
Votre majorité a refusé la majoration de 50 p. 100 des presta- 
tions familiales pour &vyril, proposée par notre groupe lors du 


débat du 28 avril, ce qui n’empêchait pas Mme Poinso-Chapuis, 
en ministre M. R. P., de fre deux jours plus tard à cette 


tribune des déclarations enflammées sur son attachement à la 
défense de la famille, tout en reprenant intégralement les cons 
lusions des travaux de la commission interparlementaire qui 
vont encontre des revendications des familles. 

Aujo hu u banc du Gouvernement, siège M. Dacon, 


ministre M. KR. P. du travail: c’est vous, monsieur le ministre, 
qui allez avoir à dire si, oui ou non, vous entendez applique£ 
la loi du 22 août, Il faut dire que vous êtes peu bavard. 


(Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamations sur les 
aul ba 

M. Pierre Dominjon. Ce n'est pas comme vous; cela fait Com- 
pensation, 


Mme Raymonde Nédelec. et que vous laissez à votre collé 
eue du budget le soin de déclarer avec votre plein accord son 


3 


»nposition à la loi du 22 août 1946. 


Le 4 mai à eu steu à Lvon le congrès du mouvement r'épUu- 
biit ü Fr)pu ré. À ce congres s'est manifestéé avec CClal 18 
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RE 
çascure entre le ministre M. R. P. et le Militant de base de ce 
même parti. Le militant de base est mécontent de votre poli- 
tique menée au Sein du Gouvernement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ecoutez ce que déclare le délégué de la fédération du Nord: 

« La politique sociale est un échec. La loi sur les allocations 
familiales n’est pas respectée, La seule fois où nous avons fait 
reuve d'intransigeance jusqu'à provoquer une crise ministé- 
vielle c'est sur un problème électoral et non sur un programme 
encial. Voilà ce que pensent beaucoup de nos amis, qui sont au 
bord de la déserlion. 

vous demandons qu’on en revienne à cette politique de jus- 
tice sociale dont nous avons beaucoup parlé, mais qu'en prati- 
que nous avons délaissée. » 
Ce militant honnête demande, en clair, le respect des engage- 
ments pris lors de la présentalion de votre programme devant 
les électeurs en novembre 1946. 
Vous ne pourrez jamais, monsieur Bacon, emprunter 
cher camarade Croizat la déclaration si pleine de fier u'il 

jouvait faire à ses camarades ouvriers en mai 1947, quand il 
relatait les raisons de son éviction du gouvernement. 

« Ma présence au ministère du travail ne m'a jamais fait 
oublier mon origine d’ouvrier et mon appartenance à la C. G. F. 
(Anplaudissements à l'extrême gaw he.) ; 
“« Je ne mériterais plus votre confiance si par malheur je 
m'étais laissé aller, au cours de mon activité gouvernementale, 
à oublier vos souffrances, vos difficu.tés, en un mot à sacrifier 
wurement et simplement vos intérêts, Ces derniers se confon- 
dent trop avec ceux de Ja nation pour qu'un ministre ouvrier 
puisse les oublier. he cb 2 

« C'est pour avoir observé cette fidélité envers vous-mêmes, 
cette solidarité pour vos justes et raisonnables revendications, 
que je fut atteint, ainsi que mes amis, d'une sanction grave, 
celle de la révocation pure et simple. 

« Nous étions devenus des empêcheurs de danser en rond 
pour des hommes qui affichaient trop souvent des intérêts sor- 
dides. Us sont maintenant entre eux et pourront régler avec 
plus de tranquillité certains problèmes, dont quelques-uns ne 
sont pas sans danger pour l’avenir de l'indépendance de la 
France. ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


Voilà ce que déclarait notre grand camarade Ambroise Croizat, 
Jl n'est plus, mais nous restons fidèles à son exemple de miii- 
tant intègre, Nous restons fidèles au principe de la loi à laque:le, 


quoi que vous fassiez, son nom restera attaché. 

C'est pourquoi nous avons déposé un contre-projet qui tend 
tout en améliorant dans les détails la loi du 22 août 1946, à 
viser à son application. 

Nous sommes pour la parité des régimes et l'extension du 
bénéfice de cette loi aux départemenis d'outre-mer, aux sala- 
riés et aux travailleurs indépendants algériens travaillant en 
France, 


M. Charles Viatte. C’est une conversion, 


Mme Raymonde Nédelec. Notre contre-projet reprend le prin 
ipe de la base de calcul des prestations familiales inserit dans 
la loi du 22 août, mais remplace l'allocation de salaire unique 
par une allocation complémentaire attribuée à toutes les mères 
de famille, qu'elles travaillent ou non; en attribuant l’allocation 
familiale à partir du premier enfant avec, comme taux, 30 p. 100 
du salaire de base par enfant à charge, plus 10 p. 100 d'alloca- 
lion complémentaire pour la mère de fainble par enfant à 
charge avec un plafond de 50 p. 100 pour cinq enfants. 

Ces modifications sont également applicables aux travailleur: 
indépendants. 

En cas de décès de la mère, le chef de famil'e bénéficie de 
cette allocation. Celle-ci est une juste compensation du travail 
accompli par la mère car, pour la mère travailleuse, le soin 
des enfants et du ménage, en plus de la jourmée de travail, 
équivaut en fait à une double journée, et cet avantage lui 
permettrait, par l’amélioration du budget familial, une répara- 
lion plus complète de ses forces. 


M. Charles Viatte. C’est le sabotage de la loi du 22 août 19461 


Mme Raymonde Nédelec. À la demande de nombreuses orga- 
nisallons familiales, nous proposons que le versement des allo- 
cations prénatales ait lieu mensuellement, et nous supprimons 
les taux inégaux des prestations maternité, selon que l'enfant 
est le premier, le deuxième ou le troisième, 

Nous pensons qu'en aucun cas ne peuvent être considérées 
comme revenu professionnel les allocations de chômage, les pen- 
Sions d'invalidité versées en application d’une législation de 
sécurité sociale, et les réntes d'accidents du travail. 

t touts part, il est juste que l'Etat prenne en charge les pres- 
allons familiales servies à la population non active, ainsi que 
l'indemnité compensatrice de d'impôt cédulaire 
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Ici, comme dans l'application de toutes les lois sociales 
l'égalité entre les diverses catégories de citoyens est demandée 
avec àpreté, et d’ailleurs avec raison. 

Il est inadmissible que, dans la même commune, les travail. 
leurs indépendants et les exploitants agricoles ne touchent pag 
les mêmes prestations que les salariés et les fonctionnaires 
Tout le monde est d'accord sur ce point. Cela ne fait aucune 
difneulté, 


M. Henri Thamier, Votre Gouvernement n’applique jamais 
la loi qui le permettrait, 


M. Pierre Segelle, Pourquoi vous demande-t-on votre avis 
aujourd'hui, sinon pour l'appliquer ? Si vous ne devez avoïr 
aucune action sur cette loi, alors disparaissez. (Très bien! très 
bien! à yauche et au centre.) 

Dans ces conditions, bien plus que la somme touchée, c’est 
l'inégalité qui provoque les revendications les plus ardentes et, 
il faut le reconnaître, les plus légitimes. 

La commission s’est efforcée d'éliminer ces inégalités, et nous 
la suivons, heureux de voir poursuivre les efforts que nous fai. 
sions depuis des années pour obtenir la parité des diverg 
regimes, 

Mais ce n'est 


obtenir. 


là qu’une partie de ce que nous comptons 


La parité pour tous les régimes ne suffit pas. Il faut aussi 
écarter les différences entre les assurés des différentes zones. 

Il est anormal de vouloir rattacher les allocations familiales 
au lieu de résidence tandis que, pour le même travail, on 
touche des allocations différentes suivant la résidence, (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 

Voilà en quelques mots exposées les modifications que nous 
ns comme des améliorations. 
Mais nous devons formuler quelques réserves. 


Le groupe socialiste considère que les prestations familiales 
: peuvent être indéfiniment augmentées dans le cadre des 


ressources actuelles. I est certain qu’il faut trouver un autre 
financement qui assure Ja surcompensation. 

Nous arrivons à un point capital de ce débat. Tout ce que 
nous pouvons dire sur le principe même des allocations fans 
liales est admis par tous. C’est sur le financement que nos 
opinions se heurtent. 

Ce matin, nous avons déjà rencontré des difficultés, M. le 
ministre nous a opposé la loi des maxima. M. le président de 
la commission du travail a insisté pour que l’on nous fasse 
connaitre les intentions du Gouvernement, afin de ne pas pro- 
longer un délbat, comme pour les zones de salaires, et pour 
nous permettre d'aboutir. 

M. Gérard Duprat. Hier, le groupe socialiste a voté contre la 
ippression des zones de salaires, (Protestations à gauche.) 
* 

M. Antoine Mazier. C’est vous qui le dites! Nous n'avons paf 

voté contre la suppression des zones. 


Mme Isabelle Claeys. Votre vote figure au Journal officiel, 


M. Pierre Segelle. Tout à l’heure il y a eu déjà des escar- 
mouches. Il faut que ce débat aboutisse, 
Le mode de financement n’a pas été soumis à la commission 
de la famille ni à la commission des finances. Il faut qu'il soit 
is à la commission des finances. Et comme le disait touk 
le représentant de la commission des finances. 


I1IT 
SU U 1 


à l'heure 
A l'extrême gauche. Du parti socialiste ! 
M. Pierre Ségelle. le financement fait apparaître la nécessité 


du renvoi, il n'y.a aucune raison pour que nous restions ici à 
> vide. 


discuter dans le 
Mme Isabelle Claeys. Vous voulez l’enterrement! 
M. Aïibert Aubry, rapporteur pour avis. Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre ? 
M. Pierre. Ségelle. Je vous en prie. 


M. Albert Aubry, rapporteur pour avis, On vient de dire qu 
je parlais au nom du parti socialiste, Je tiens à démentir cetle 
affirmation de la façon la plus formelle, 


M. Henri Thamier, Vous êtes là pour faire l'opération! 


M, Albert Aubry, rapporteur pour avis. Je parle au nom de l& 
commission des finances. ‘ 

Je parle aussi comme le quatorzième enfant d'une famille 
d'ouvriers. : 


M. Gérard Duprat. Qui a trahi sa classel 
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M. Albert Aubry, Tapporleur pour avis. … dont les parents 
n'ont eu ni allocations familiales, ni encouragement aux 
familles nombreuses, et qui voudrait que les gosses d'ouvriers 
d'aujourd'hui ne connaissent pas la misère d'autrefois. 


M. Henri Thamier, Mais vous voulez l'enterrement de la loi. 
Mme Isabelle Claeys. 11 faut sauver le Gouvernement! 


M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. Mais il faut bien 
financer le projet, et pour cela le soumettre à la commission 
des finances. N'en ayant pas été saisie, comment voulez-vous 
qu'elle puisse discuter des moyens de financement ? 

C’est pourquoi je demande que le projet lui soit renvoyé. 


Mme la présidente. Bour le moment, nous somme: dans la 
discussion générale. Monsieur Ségelle, veuillez continuer votre 
expose. 


M. Pierre Ségelle. Je disais qu'on ne peut pas augmenter 
indéfiniment les allocations familiales, J'insiste sur ce point. 
Les travailleurs peuvent être illusionnés par le fait que les 
cotisations alimentant les caisses d'allocations familiales sont 
payées exclusivement par le patronat. La masse des salaires 
variant peu, c’est en réalité les travailleurs qui abandonnent 
une partie de leurs salaires pour alimenter cette caisse. Les 
allocations familiales sont une partie du salaire, salaire social, 
dit-on. Ce sont en définitive les travailleurs qui en supportent 
la charge. (Applaudissements à gauche.) 

Si on augmentait indéfiniment les allocations familiales, en 
finirait par nuire à la notion même du salaire. 


M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M. Pierre Ségelle. De là découlent les observations que nous 
présentons au sujet du salaire unique. 

On a souvent cité, dans les différentes commissions, le cas 
de la femme du directeur de l’entreprise qui touchait l'alloca- 
tion de salaire unique tandis que celle-ci était refusée à sa 
femme de ménage, parce qu'elle et son mari touchaient chacun 
ur) Sa ire, 

Nous aurions voulu qu'on fixât un plafond. Les commissions 
pous l'ont refusé, Nous ne sommes d’ailleurs pas convaincus 
mue cela aurait porté atteinte aux principes, Comme on nous 
l'a reproché. 

D'autre part, nous n’admetlrons jamais que les prestalions 


familiales deviennent le ressort d’une poisitique natalist 
(Applaudissements à gauche.) 

Mine Poinso-Chapuis l’a précisé tout à l'heure. Et M. Bouxom, 
au cours d'un précédent débat, est venu à mon secours pou 
exprimer, beaucoup mieux que moi, que les allocations fami 


liales ne pouvaient avoir aucun but nataliste, 
Cependant, au cours de la séance de ce matin — je regrette 
de n'avoir pas le compte rendu analytique sous les yeux pour 


poux ir lire le passage en question LP « j'ai constaté q Lil Y 
{ tra lOTIS di Q div rgences d’opi lon assez à { tué 
SI] ce Ï \f. 

En particulier, M. Bouxom a voulu démontrer que la démo- 
graphie de notre pays avait augmenté grâce aux allocations 
familiales. 

Je pi se une fois de plus que c'est certainement une des 
(auses de l'accroissement de la natalité. X IUS JD p' uvons que 
nous en réjouir, Car il est normal d’aider ies familles qui ont 


des enfants afin qu'elles ne soient pas plus malheureuses que 
celles qui n’en ont pas. 

Mais il y a eu d’autres causes à l'augmentation de la nata- 
lité après la guerre. 

_H y a d’abord eu le regroupement des familles dispersées. 
C'est une cause bien naturelle, que l’on constate après chaque 
guerre, ef qui commence à disparaître maintenant. 

Un troisième facteur a fait que la natalité a augmenté et que 
Maintenant elle commence à fléchir malgré l'augmentation 
conti iue des allocations familiales. Mais Ce facteur-là, nous 
l'ignorons complètement. (Exelamations à l'extrême gauche.) 

. Le n'est pas moi e le dis, c’est l’Institut démographique. 
tr } FF . n . : 
Actuellement, la natalité diminue, (Nouvelles exclamations.) 


M. Pierre Besset. La cause, c'est la diminution des revenus 
familiaux. 


M. Pierre Ségelle. Par conséquent, toutes les prévisions que 
ous pouvons faire sur ce sujet sont absolument vaines. 

. Dans dix ou vingt ans, nous jugerons. Nous verrons si 
l'augmentation des allocations familiales aura permis une pro- 
STESSION continue de la natalité, ou si au contraire la natalité 
a diminué malgré l'augmentation des allocations familiales. 


M. Maurice Deixonne. | 
de la qualité. 
Mme Isabelle Claeys. 


M. Pierre Ségelte. J: 


le rapporteur. 


M. Pierre Ségelie. Ji 
M. Fernand Bouxom 





M. André Hureaux. 
Mme la présid 
M. le rapporteur, 


tard, si vous en avez une 
D'après Finstitut 





re Segelle. \ 


le rapporteur 


M. Pierre Segelle., \ 


M. Joseph Dum 


M. Pierre Segelle. X 


le rapporteur. 
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Mme la présidente. 


M. Jules Duquesne. \ 


M, André Huraux. M 


M Jules Duquesne. à 
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ous penchons sur les vrais 


1e pas nous v pe Ju her 
ommission des finances 
mode de finance- 
ucs imélioralions sociales 
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sain de se résigner à consacrer dans le temps des différences 
dont souffrent et s’aigrissent les catégories déshéritées. 

Sans entrer présentement dans l'examen détaillé des soltis 
tions envisagées pour mettre plus de cohésion dans les prestas 
ions familiales, je soulignerai seulement la nécessité de ren- 
forcer tout ce qui est de nature à permettre le maintien ou le 
retour de la mère au foyer. 

L'épanouissement de la famille ouvrière l'exige et aussi l’équi. 
libre social et le bien commun de la nation. 

Tout ce qui viole l’ordre naturel des choses se retourne tôt 
ou tard contre la société. (Applaudissements au centre.) 

Il ne m'’apparaît pas moins nécessaire de sauvegarder jalou« 
sement la liaison entre les prestations familiales et le travail du 
chef de foyer. Malgré la vogue que connaît aujourd’hui la thèse 
de la socialisation des charges familiales, il reste vrai que c’est 
le père qui a la mission naturelle de ‘nourrir les siens et qu'il 
ne doit pas dépendre en cela de la providence de la collectivité 
nationale, si bienveillante soit-elle. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Très bien 1 


M. Jules Duquesne, Pour la même raison, s’impose-t-il de 
garder et même d'étendre les pouvoirs des administrateurs des 
caisses de compensation agissant comme mandataires de tous 
les bénéficiaires 

On objectera une fois de plus les impératifs économiques. On 
l’a fait depuis plus d'un siècle à chaque proposition de progrès 
social. 

Il est classique de voir en opposition le ministre du travail 
et celui du budget jusqu’au jour où le ministre de la défense 
nationale s'impose à l’un ou à l’autre au nom d’exigences supé- 
rieures. 

Le génie inventif de l’homme ne réussira-t-il donc pas à faire 
servir le progrès matériel au progrès humain ? Le développe- 
ment de l'équipement, la montée de la production n’aboutiront- 
ils donc jamais à donner aux familles le niveau de vie dcent 
en rapport avec leur courage et les services qu’elles rendent 
à l’économie elle-même et à la nation. 

Pour nous, la réponse n’est pas douteuse. La famille a été, 
pendant près d’un siècle, la grande méconnue. Cela nous a 
nenés à deux doigts de l’abime. Il ne faut pas revenir à l’injus- 
tice d'antan, Les réformes que nous proposons ne peuvent être 
ajournées. L'Assemblée nationale porterait devant les millions 
de familles françaises une terrible responsabilité si elle se 
séparait sans les adopter. 

Pour nous, la cause familiale est un impératif à la fois spiri- 
tuel, économique et social que nous entendons défendre, 
ipplaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


mission 


M. le président de la commission. Je voudrais, au terme de 
cette discussion générale, sinon répondre à ceux de nos collè- 
gues qui sont intervenus, du moins citer quelques chiffres, 
destinés, en particulier, à Mme Nédelec. 

Quand on dit que cette législature n’a rien fait pour les 
familles, on commet une injustice. 

Nous déclarons, certes, qu’elle n’a pas fait assez et que 
le rapport de M. Bouxom doit être adopté pour mettre en harmo- 
nie les prestations familiales et le coût de la vie. Mais je tiens 
à donner quelques chiffres, car il serait trop facile de dire à 
l'ensemble du pays que les familles françaises n’ont rien 
obtenu. 

Arrivé dans cette Assemblée en 1945, membre du bureau 


» 
de la commission du travail depuis 1946, et président de cette 
commission depuis 1947, je puis juser l'intervention de 
Mme Nédelec et j'ai noté quelques chiffres au cours de sa décla- 
ration. 

Considérons üne famille de trois enfants ayant droit, à 
100 p. 100, au bénéfice des prestations familiales, calculées 
sur un salaire moyen. Mes chiffres ne peuvent être contestés. 
Les voici: 

Cette famille, au début de 1946, percevait 4.500 francs par 
mois d'allocations familiales; en novembre 1950, 13.650 francs, 
soit plus de 200 p. 100; en avril 1951, 17.060 francs, c’est-à-dire 
plus de 280 p. 100; demain, si le projet de M. Bouxom et de la 
commission du travail est adopté: 19,600 francs, soit plus de 
330 p. 100. De plus, quand les trs enfants de cette famille 
seront âgés de plus de dix ans, ces prestations passeront à 25.480 
francs par mois, approximativement à parité avec le salaire. 

Le salaire horaire de la métallurgie parisignne était de 
20 francs au début de 1946; aujourd'hui, le décret fixant Îe 
salaire minimum interprofessionnel a porté ce salaire à 
81 francs. 
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Faites le calcul et vous verrez que les allocations familiales 


ont été augmentées approximativement du même pourcentage 
que les salaires. | | ee 
ji faut maintenant obtenir que ces prestations soient alignées 


eur le coût de la vie dont l'augmentation a dépassé celle des 


salaires. * ' à 
Que l’on ne dise donc pas à l’Assemblée, en cette fin de 
mandat, que nous n'avons rien fait! 
Nous proclamons qu’il faut faire davantage encore, mais 
jus pouvons dire que nous avons fait tout ce que nous avons 


JUS » ) 
mn les familles. (Applaudissements au centre.) 


pu pour 

Mme Raymonde Nédelec. Je précise, monsieur le président de 
ja commission, que je vous ait dit: « Vous faites barrage avec la 
majorité pour empêcher lapplication de la loi du 22-août 1946. 
( ipplaudissements à l’extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Tout le monde sait que la 
Joi du 22 août 1946 na pas été appliquée par des lois succes- 
sIVES. 

11 faut s'inscrire en faux contre une telle allégation! 

La loi du 22 août 1946 a précisé le mode de calcul du salaire 
de base. Ce salaire de base est de 225 fois le salaire horaire 
du manœuvre de la région parisienne. 

Pourquoi 225 fois? Notre collègue Gabelle l'a expliqué lors 
de la discussion de la loi du 20 mai 1946 qui fixait les salaires 
movens départementaux :. 4.500 francs, montant du salaire 
moven mensuel à Paris, divisé par 20, 20 francs représentant 
Je salaire horaire du manœuvre, voilà le chiffre de 225, 

Ce chitfre, nous l’adoptons maintenant en l’affectant au salaire 
minimum garanti. 

Primitivement, il était arbitraire; c'était le résultat d'une 
division, Aujourd'hui le salaire mensuel de référence obtenu 
par ce multiplicateur correspond à la rétribuiion moyenne 
minimum d'un ouvrier manœuvre qualifié. 

Oue l’on ne dise pas, encore une fois, que nous n'avons pas 
appliqué Ja loi, 

Vous-mêmes, avec nous, quand vous participiez au Gouver- 
nement, nous seuls ensuite, par des lois successives, avons 
dérogé à la loi du 22 août 1946. 

Il faut être honnète, II faut le reconnaitre. 

Aujourd'hui, nous voulons régler le problème. Appuyez.nous 
et nous essayerons de le faire. (Applaudissements au centre et 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close. 


} 


Je vais consulter l’Assemblée sur le passage à la discussion 


ues articles. 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Comme je l’ai indiqué ce matin, je 
crois qu'il serait nécessaire que le projet. 


Mme la présidente. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre, mais je dois indiquer à l’Assemblée, avant 
d'appeler l'article 1%, que je suis saisie d’un contre-projet 
présenté par Mme Nédelec. 


M. le ministre du budget. J'ai demandé la parole, madame la 
présidente, sur le passage à la discussion des articles. 

Il me paraît difficile de passer à la discussion des articles, 
discussion qui ne pourra être que confuse. 

_ILest apparu, ce matin, qu'il était nécessaire de réexaminer 
l'aspect financier de ce projet. 

Je reprends la suggestion que j'ai formulée à l'issue de la 
stance de ce matin et je la transforme en une proposition de 
renvoi à la commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis vraiment surpris que, À nouveau, 
alors que, depuis le mois de décembre, la question est posée 
el que nous reconduisons les majorations exceplionselles pour 
donner le temps au Gouvernement d’étudier le problème et de 
déposer un texte de loi, nous aboutissions encore à une impasse 
à là veille de la séparation de l’Assemblée nationale. 

On nous dit que la commission du travail n’a pas prévu le 
financement du projet en discussion. 

Lain Pre Lo em proposé un plan &e financement, je suis cer- 
* 16 UouVernement lui eût opposé ou la loi des maxima 





ou teile autre disposition législat 


ajouté que notre proposition man 


M. le ministre du budget. Je 
maxima à des propositions de recettes, 


M. le rapporteur. Ce malin, 
déclaré que la commission était 


sition qui prévoyait le doublement de la 


tions, vous m'avez répondu : 


M. le ministre du budget. Je 
bien obligé de le discuter! 


M. le rapporteur, Je con: 
ministre, que, Sur la | 
vous pouvez réa.iser Là pal 
uous souhaiton 


base 


M. le ministre du budget. Ci 


M. le rapporteur. Il y à, dans 
ses quant au mode de finat 


Il appartenait au Gouvernement 


rant des résultats de l’étude 


taire, C'est parce que 1e Gouver 
vœu de l’Assemblée et au vœu de 
mentaire que nous avons dù suppléer 
ser, Mme Poinso< hapuls, M. Labro 


des propositions de loi, 

Nous attendions du Gouvern 
ressources financières nécessal 
C’est parce que nous saviol 


financement que nous proposerli 


de la part de l’Assemblée ou du Gouvi 


fait confiance au Gouvernem 
l'Assemblée, Jui laissant 
pour aboutir. 

Tout cela élait possible. On 
temps déjà. Mais on à accut 
e le regrette, on nous prop 
devant la commission des fin 


\11ic1 


Chacun sait ce que cela signifie 


M. le président. La parole est à 


M. Qérard Duprat. Mesdam 
porteur de la commission di 
qu'il est surpris de la position 
budget, qu'il nous permette de 
pris de sa surprise. (Très bien! 


M. le rapporteur. Il ne s'agit 
inutile. 


M. Gérard Duprat. En 


intentions du Gouvernt men : 


et simplement enterrer la 

ments à l'extrême gauche. 
Pour nous, le bo mbhat 

obtenir l'appli allon el, au 


22 août 1946. 


Si l’on devait réunit \ COI 


! 


miner la question avec la volont 
dement, nous serions d 


de la proposition gouvernement 1! 


tant socialiste de la commission 
à l'extrême gauche) et approu 
travail. 


Mme Isabelle Claeys. Qui nc 


M. Gérard Duprat, On veut 
22 août 1946. 


| 


Sans doute, son appli ition pose 


cement. Mais, précisément, 


faites qui permettraient le financement € 


du 22 août. 


La vérité; c’est qu'on ne veut pas appliquer cette 
revenir en arrière. Rappelons-nous qu'il y a quelqu 
à cette tribune, Mme Poinso-Chapuis présentait 
jet qui constitue incontestablemer 


port à la loi du 22 août. 


M. le ministre du budget, C'éta 


M. Gérard Duprat. Aujourd'hui, 
acceple le renvoi à la commissi S 
purement et simplement l'enterrement 4 








n'ai jamais oppos 
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M. Gérard Duprat. 
Mme la présidente 
M porteur 
M. le m tre du budget 
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usti du budget 


M. le rapporteur. J 
Mme la p 


résidente, 


M. le ranporteur. 


>» ministre du budget, 


la présidente 
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M. le ministre du budget. Madame la présidente, la motion de 
censure déborde largement la portée d’un texte technique puis- 
qu’elle exprime la défiance envers le Gouvernement. 

Nous sommes, sur ces bancs, deux ministres techniciens, le 
ministre du travail et le ministre du hudget. Une motion de 
censure contre le Gouvernement ayant été déposée, je suis 
obligé de demander uns suspension de séance pour prier M. le 
président du conseil de bien vouloir nous rejoindre. 


Mme Raymonde Nédelec. Quel est l'avis du ministre du travail 
et de la sécurité sociale ? 
Il est toujours muet! 


M. le ministre du budget. Aux termes de la Constitution, c'est 
le président du conseil qui doit intervenir. 

Mme la présidente. M. le ministre du budget demande une 
suspension de séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, 
reprise à seize heures quarante-cinq minutes.) 


est 


Mme la présidente. La séance est reprise, 


M. Henri Thamier, Il n'y a pas un seul représentant du 
R. P.F. , quand on discute des allocations familiales. 


er SCance 
Mme Madeleine Braun. Ni un membre du groupe radical. 


M. le ministre du budget. Comment, pas un radical ? (Sou- 


rires. 


Mme la présidente, 11 y a quelques instants, 
suspendu la si 
au conseil sur 
ministre du bu 


l’Assemblée a 
afin de pouvoir entendre M. le président 
question litigieuse soulevée par M. le 


ance 
une 
get, 
M. le ministre du budget. Je nel'ai pas soulevée. 
A le 


rtrême gauche. Disons provoquée. 
Mme la présidente, La parole est à M. le président du conseil, 


M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, Madame la présidente, mesdames, messieurs, je m'excuse 
de n'avoir pas été présent en séance tout à l'heure mais, comme 


vous le savez, j'étais retenu au Conseil de la République par un 
itre débat, qui ne s’est terminé qu’à quinze heures trente. 
Interruptions à l'extrême gauche.) 
J'ai peut être le droit de déjeuner, comme vous — un peu 
moins bien peut-être. 
Sans examiner dans le détail l'incident qui vient de surgir, 
je crois bien en comprendre la signification. 
Il s'agit d’une nouvelle tentative de nos collègues commu 
istes pour arrêter les débats de cette Assemblée afin de pou- 
r reprocher ensuite à }1 majorité de n'avoir pas fait, avant 
parati ce qu'elle devait faire pour l’aboutissement de 
rta projets. (Très bien! très bien! à gauche et a 


M. Yves Fagon, C'est exactement cela! 


Le projet liscussion engage des dépenses considérables. I 
git de quelque 200 milliards de francs. Or, aucune ressource 
UV l'est prévue en contrepartie. On laisse ainsi à d’autres 
] | ty | .ntt on 1r 
16e S0 ae Lrouver 1es recelies necessaires, 
On le de l'erreur qu'a commise l'Assemblée en décidant, 


hier, d'abréger la durée de son mandat, 
M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. C'est là qu’est l'hypo- 
M. le président du conseil. J'entendais même, il y a quelques 


instants, au Conseil de la République, un orateur communiste 


soutenir la thèse que si nous prévoyions des élections rappro- 
chées, c'était pour ne pas rendre à la nation des comptes exacts 
sur |] tuation financière, alors que nous serions en état de 


pré-faillite. 
Mme Isabelle Claeys. Il avait parfaitement raison, 


M. le président du conseil. La vérité, c’est qu’on essaye de 
nous mettre dans une situation de pré-faillite, en nous deman- 
dant de signer des chèques sans provision, Il s’agit de savor 
si vous accepteriez, mesdames, messieurs, d'engager des 
dépenses sans prévoir les recettes correspondantes, en laissant 
à nos successeurs le soin de combler le trou ainsi créé. (Applau- 
dissements à Aux he et au centre.) 


se à ceux qui, ici, ont le souci de la simple honné- 


Je m’adres 





telé..e 














_ 
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Mme Madeleine Braun. Ils ne sont pas nombreux, aujour- 
d'huil 

M. le président du conseil. et je leur dis qu'une pareille atti- 
tude ne %crait pas justifiable. Elle est, d ailleurs, contraire à la 
Constitution, qui prévoit qu à un engagement de dépenses doit 
correspondre une création de ressources. Je suis donc fondé à 
enser que, sous sa forme actuelle, la proposition soumise à 
"Assemblée n’est pas recevable. 

Si vous acceptiez de créer des charges nouvelles sans vous 
de leur financement, votre attitude appellerait des 


préoccuper : 
critiques fondées. Aussi, vous vous prononcerez contre Ja 
motion de censure déposée par nos collègues communistes, 


qui s'opposent au Gouvernement parce que celui-ci a pris une 
nositiôn de correction financière el de simple honnêteté, et 
parce qu’il veut qu’en cette matière Ja Constitution soit res- 
pectée. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous n'avez pas le même souci 
Jorsqu'il s’agit de crédits de guerre. 


M. le président du conseil. Monsieur Joinville, je parle des 
uestions qui font l’objet du débat d’aujourd'hui et je dis que 


ous ne pouvons pas admettre votre thèse. (Interruptions à 
l'extrême gauche. — Très bien! très bien! à gauche et au cen- 
re.) 


Le groupe communiste a déposé une motion de censure et 
Mme la présidente considère que la date proposée par M. le 
ministre du budget pour le vote sur celte motion, date qui équi- 
vaut, j'en conviens, au rejet de la proposition, ne peut être rele- 
au? parce que trop lointaine . 


M, Jean Cristofol. S’il n'avait aucune crainte à ce sujet, le 
Gouvernement accepterait que le vote ait lieu immédiatement, 


M. le président du conseil. Le Gouvernement a obtenu, dans 
des voles assez nomibreux, la confiance de l’Assemblée, Vous 
ne pouvez Vous faire aucune ilusion sur les chances de succès 
de votre manœuvre. 

En réalité, vous n’espérez pas provoquer la chute du Gou- 
vemement, mais vous essayez de faire perdre du temps à 
l'Assemblée afin que la discussion des projets inscrits à l'or- 
dre du jour de la semaine prochaine soit retardée. Vous pré- 
tendez vouloir que le budget soit voté par priorité, mais vous 
faites tout ce que vous pouvez pour qu'il ne le soit pas. 
C'est une manœuvre que je veux Signaler une fois de plus au 
pays. (Applaudissements à gauche ef au centre.) 

Je reconnais que le report à une date éloignée du vote sur 
la motion de censure équivaudrait au rejet de cette motion, 
mais je m'étonne que Mme la présidente ne veuille ee accep- 
ter d'envisager ce report, étant donné la position adoptée par 
la présidence en des occasions semblables. Je pense que la 
présidence n’a pu changer d'opinion à ce sujet, depuis hier. 

En effet, ce n’est pas la première fois que l’on renvoie à 
une date lointaine le vote sur une motion de censure en y 
attachant le sens qu’a pour une interpellation le renvoi à la 
suite. Je demand: l’avis du bureau de l’Assemblée en cette 
matière, car il ne peut y avoir d'interprétation différente, 
selon le président qui dirige les débats. Il faut en tout cas 
que le Gouvernement soit fixé pour pouvoir prendre une déci- 


< 


DIU, 


Mme la présidente. Monsieur le président du conseil, j'ai été 
étonnée de la proposition de M. le ministre du budget tendant 
à renvoyer le vote sur la motion de censure au mois d'octobre, 
Jarce que, depuis hier, il y a un fait nouveau. 

Nous avons voté, hier, le projet de loi mettant fin au mandat 
de l’Assembiée nationale et, si je suis bien informée, le Conseil 
le la République vient de se prononcer sur ce texte. 


e 


A 


M. Maurice Deixonne. Vous n'êtes pas sûre d’être bien infor- 
MncCe. (Inlerruplions à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Le bon sens indique que nous ne pouvons 
renvoyer un vote dans des conditions qui nous feraient fixer 
l'ordre du jour de la prochaine assemblée. 

ses pouvoirs expirant à la date fixée hier, l’Assemblée doit 
Slatuer sur la motion dont elle est saisie avant de se séparer. 
Cest en tout cas mon sentiment. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Je demande ja parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cot. 


Le Pierre Got, Je voudrais appuyer linterprétation donnée 
par Mme la présidente, car eile est conforme au droit. 


L 





M. le président du conseil a parlé d’une nouvelle tentative 
d’obstruction. Il a si souvent posé la question de confiance 
qu'il ne peut nous en vouloir de suivre son exemple et de 
poser une nouveile fois la question de défiance. 


M. le président du conseil. Lorsque j'ai P sé la question de 
confiance, c'était souvent pour éviler un scrutin public à Ja 
tribune. (Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. C'est surtout parce que vos amis ne sont 
jamais là lorsqu'il s’agit de se prononcer sur des prob'èmes 
importants 


M. Pierre Cot. Cela dit, je veux surtout faire obsæver À 


M. le président du conseil que si, hier, il avait encore le droit 
de nous demander que la date d'un débat fût fixée au mois 
d'octobre, il ne ï‘'a plus aujourd'hui. (Erclamations à gauche 


et au centre.) 
Au centre. Si! 


M. Pierre Cot. Notre compétence. 
que nos pouvoirs vont expirer le 4 juillet 


M. le ministre du budget. La loi n'est pas p 
Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Quelle hvpocrisie ! 


M. Pierre Cot. Nous n'avons pas le droit de fixer l'ordr« 
jour de la prochaine Assemblée. 


M. Charles Viatte. Ce n’est pas exact, la loi n’a 
au Journal officiel. (Erclamations à l'extrême 


M. Maurice Genest. Monsieur Viatte, vous ût n hvpnocrite. 
(Protestations au centre. « 


M. Pierre Cot. On me parle de promulgation. 1 
votée par les deux Assembiées, Faut-il qu 
pour qu'elle soit obligatoire. Absolument pas. 

La promulgation est un acte destiné à faire con 
à la rendre exécutoire pour les individus et pour les 
mais — et c’est l'avis de tous les auteurs de droit 
tionnel — elle n'ajoute absolument pas de for 
à la loi. 

En l'occurrence, il n’y a pas eu lieu 
La loi existe donc et est obligat 
doivent prendr le juillet. poux 
4 juillet, nous pouvons renvoyer le vote sur 
3 Juillet, si vous le voulez, mais pas au delà. 

En cette matière, je demande au Gouvernement bic 
vouloir respecter le droit constitutionnel le plus élémentaire. 
Il a le pouvoir, je le répète, de nous demander d'ajourner le 
vote au 3 juillet, mais il n’a pas le droit def 
ultérieure, pour la bonne raison qu'après le 
législature n'’existera plus et que le 
n'existera plus. IL y aura une autre Assemb 
Gouvernement. 

C'est pourquoi 
pour une date q ) 
(Applaudissements à l'extrême 


e lin 


Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Bien que n'étant pas. et 


seur de droit, je voudrais faire remarquer 
qu'une loi peut toujours, avant d’être promulguée, fai 
d’une nouvellle délibération, à la demande 1 Ï 
la République ou faire l’objet d’un r« 
titutionnel, 

Tant qu'elle n’a pas été promulguée, x 
le droit de dire qu'une loi a force exécutoire 


Mme la présidente. La parole es 


— 
À 
= 
w 
— 


M. Pierre Cot. Je vais vous lire, si vous le 
extraits des auteurs de droit constitutionne 
M. Charles Viatte. Lisez p'utôt la Constitution! 


À 411 1 


M. Pierre Cot. La Constitution ne règle pas la q tion aul 


[U IN) Q 


nous divise. La Constitution parle du vote par les deux Assem- 


blées. Mais le problème est de savoir ce qui donne fo exécu 
toire à la loi. Est-ce le vote par les deux Assemblées ou est-ce 
la promulgation ? C’est là une question de droit constitution: 


nel classique. 
Certains pourraient prétendre que, tant que la loi n’est pas 


promulguée, sa force exécutoire n'existe pas. La thèse admise 
par tous les auteurs de droit constitutionnel, c’est que la pro- 
mulgation n’est pas un acte du pouvoir législatif, mais un acte 


’ 

















| 


sérinse à 
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exécutif qui a pour seul effet de permettre la publication, quand elle est encore dans Ja plénitude de ses attributions. 
de taire que la 1 vit exécutoire pour tous ceux qui, sans Elle peut donc reporter le vote à telle date qu’elle voudra. 
) | pas. Voi que dit à ce sujet Carré La preuve en est qu'il est prévu à l’article 4 du rapport dont 
de Malber nous somimes saisis qu’un projet de loi fixera dans Îles trois 
? TS DES Qc)! *pÇ $ : » i né à ’. tin 9 
« La volonté des Chembres possède par elle seule une force | 4, mis cle us RE ER A Pr peut 
lète et suffisante... I n’est pas besoin que le Président dire que cette disposition engage l'Assemblée au delà de ses 
dre n euératie la foi pouvoirs, puisque le projet visé viendra nécessairement en 
he O1!) U OM Ext te 14 }L w i sn 
ON T | discussion devant la prochaine Assemblée. 


} 


\ 


à 


? 


M. le ministre du budget, C'est un vieux (exle. 


M, Pierre Cot. 1] roi la grâce de penser que je prends 

ine édition récent 

M. le ministre du budget. Mais Carré de Malberg est mort 

( { e ConsUutulion, 

M. Pierre Cot. Les textes de la nouvelle Constitution sont, 
( mativre, les memes que ct de la Constitution de 187. 
J lé Hi tation 

ordre d'exécution est inhérent à la loi elle-même, il 
d de la puissance propre à la loi. La loi, lors de son 
ex té vertu de la volonté des Assemblées 
{ Mi € | CX ll 

1 messieurs, vous pouvez tout chan- 
ele iglaise. le droit de tout 
le tout le tout transformer, sauf une femme 
| t tout au moins, les auteurs 

V'( cer cette interprétation. 
ant é, l'Assemblée pourrait se pronancer. 
\ hn lèwnes. Ce faisant, 
V4 s déciderez 
du droit francais. Cela dit, vous 
up de choses qui n'étaient pas 
? 1 { 4 \ ous pourrez 
M. le président du conseil. Ci tes vous-même 
14 1 1{ rev 11 narle- 

S es 1 

M. f e Cot ct eur 
qu 11 

u 

aire 
t poul 

udis st 

Ù la présicent À M ] 1 el Je 

| 
A "er 
…. { 1 2 
\ssermmDH 
li V eut unit 
t aliste 
M. 1! p ( t déposé 
M. le président du conseil. Madame la présidente, si je vou 
! | \ mi Col Hative n'avait p voulu, 
f { fu! As nb.é« et l’on avait 
H éta recewv: 
! l'hui un texte qui imposerait à 
| fut | i fit ère Exclamations à 
( } J iudi menis 4 gauche el au 

M. Henri Thamier. Ce n'est ] lu tout de cela qu'il s'agit. 

M. le président du conseil. ..ou qui donnerait am Gouverne- 
l e délégat contraire à ce qu'a prévu la Constitution ? 
pouvons, en eflet, procéder par décrets-lois. (Exela- 


AU he 


.. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Puisque M. Viatte a pris la qualité 
de professeur de droit, on me permettra de penser 
m en ré imer, et voici ce que Je veux 
M. Pierre a on talent linaire, repose sur 
expirent les pouvoirs de l'As- 
| H 1 € à 1jourd’hui, 











L'Assemblée. aujourd'hui, n’a pas à arrêter ce qui se passera 
en octobre, mais à décider que le règ'ement d'une question 
est reporté en octobre. 

Il appartient aujourd'hui à l’Assemblée de fixer tel délai qui 
lui semble utile, comme il se fait couramment, en. matière de 
lovers, notamment. - 

Donc, le report du scrutin en octobre peut être valablement 
demandé, 


M. Pierre Cot. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je crois que nous allons nous mettre: d'accord. 
(Erclamations au centre.) 

M. Edgar Faure, qui connaît aussi bien que moi ces questions 
veut faire admettre que l'Assemblée a parfaitement le droit de 
dire aujourd'hui qu'elle ne statuera pas sur le projet qui li 
est soumis, Sur ce point, je ini donne entièrement raison, 

En revanche, je suis persuadé qu'il me donnera raison — «ar 
c'est une question de bonne foi — si j'indique que notre 
Assemblée n'a pas le droit d'inscrire quoi que ce soit à l’ordre 
du jour d'une autre assemblée. (Très bien! très Lien! à l'ez- 


tréme gauche.) 


Elle peut déc'arer qu'elle ne se prononcera pas et laisser 4 
'aéembice prochaine le soin de régler le problème. Une telle 


décision sera claire. Les députés s’en expliqueront ensuite 
devant les électeurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais Thypocrisie serait que cette Assemblée décidât qu'au 
m d'octobre une autre assemblée, sur laquelle nous n'avons 
aueun pouvoir, prendra ce projet et le rég'era. 


Par conséquent, si M. le ministre du budget et M. le président 
du conseil entendent s'opposer aujourd’hui an vote de la loi, 
pour les raisons qu'ils ont données et qui leur paraissent valx 
bles, qui le paraîtront peut-être moins aux pères de famille et 
au public français, c’est leur droit. 

M. le ministre du budget. Ce:a n’a aucun rapport avec Île 
débat de droit constitutionnel, 

Ou bien, votez des recettes et laissez jà la procédure! 

. Pierre Cot. Enc une fois, ce dont nous n'avons pas le 
pouvoir est une question de bon sens, et le droit, souvent, 
est d'accord avec le bon sens — c’est de déclarer qu'un pro- 
blème sera réglé, à une date fixée par nous, par une assemblée 
sur laquelle nous n'avons aulle prise. 

Rég'ez donc re probième comme vous le voudrez, mais 
évitez ridicule le mot n’est pas de trop — e consisterail 
à dire: à la demande du président du conseil, nous avons 


n'avions plus l’autorité nécessaire pour 


hier, 
à la demande du même président du 


l'n« mir 
| AVENIT, 


déclaré 


engager 


que nous 
mais, 


conseil, nous reconnaissons, aujourd’hui, que aous avons Je 
droit de fixer l’ordre du jour, non pas de notre Assemblée, mais 
d'une autre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_Mme la présidente. Le Gouvernement maintient-il sa proposi- 
lion sur la date du vote sur la motion de censure ? 


M. le président du conseil. M. le ministre du budget à fait 
une proposition, Tel de nos collègues peut en faire une autre. 


L'Assemblée jugera. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre du budget, quelle 
date proposez-vous ? 

M. le ministre du budget. Je propose le 1* octobre. 

M. Charles Viatte. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte. Je regrette que M. Pierre Cot soit intervenu 
dans un débat qu'il n’a pas suivi. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Cot. Si j'étais aussi courtois que vous, je pourrais 
er de vous voir intervenir dans un débat de droit cons- 
} VOUS n'avez pas SUIVI, 


Ii EtOI 


litut nel au 
HiuUtionnes QUI 
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M. Charles Viatte. Monsieur Pierre Cot, je ne vous ai pas 
mterrompu et je vous demande de me laisser développer mon 
argumentation. ea 

J'observais que vous n’aviez pas Suivi le débat portant sur 
Jes prestations familiales, ce matin et au début de l'après- 
m:di. 

Il reste que nous ne discutons plus actuellement ce pro- 
blème, puisque nous somimnes maintenant saisis d'une motion 
de censure déposée par le groupe communiste et qui consti- 
tue une manœuvre dilatoire. (Exclamations à l'extrême gau- 
che 

M. Alphonse Denis. Vous et vos amis, après vos discours 
démagogiques de ce matin, vous voulez renvoyer l'affaire aux 
cal ndes grecques ! 

M. Charles Viatte. Cetle manœuvre tend s'mplement à ajour- 
mer le débat que nous voulions, quant à nous, mener à Son 
terme. Nous montrerons, par notre vole, ce que nous enten- 
dons faire. (Exrclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole pour un rappe au 
règlement. 


Mme la présidente. Lä parole est à M. Cristofol pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Cristofol. Notre collègue M. Viatte cherche un biais 
de procédure pour esquiver ses responsabilités et celles de son 
roupe. Déclarant que ia proposition tendant à fixer en octobre 
fe vote de la motion de censure est recevable, il a invoqué trois 
arguments, à savoir que la loi mettant fin au mandat parle- 
mentaire n'a pas été promulguée, que le Président de la Répu- 
blique peut éventuellement demander une deuxième lecture, 
enfin, que le Comité constitutionnel pourrait éventuellement se 
saisir du texte. 

Ces trois arguments n’ont pas de valeur. M. Pierre Cot à 
répondu au premier. S'agissant des deux autres, j'observe 
que, seion Ja Constitution, le Président de la République doit 
promulguer les lois dans un délai déterminé... 


M. Charles Viatte. Ou demander une deuxième lecture. 


M. Jean Cristofol. ..et qu'il peut, dans un délai également 
déterminé, demander une deuxième lecture. 


M. Charles Viatte. Nous y sommes! 


M. Jean Cristofol. Le Comité constitutionnel peut se saisir du 
texte, mais il doit statuer dans un délai déterminé. 

Tous ces délais ne dépasserut pas huit jours. Pour les ques- 
tions urgentes, le Comité constitutionnel doit statuer dans les 
deux jours. Les lois doivent être promulguées dans les cinq 
jours. C’est, par conséquent, dans ce laps de temps, qu une 
deuxième lecture peut être demandée par le Président de :a 
République. 

Donc, la date qui nous préoccupe pourrait être valablement 
fixée sous un délai de dix jours et les arguments de M. Viatte 
tombent. 

M. Pierre Cot, au lieu de reporter le vote sur la motion de 
censure en octobre, propose de le fixer au plus tard au 
è juillet. 


M. Charles Viatte. Sous réserve que. 

M. Jean Cristofol. Nous demandons qu'il intervienne le 25 mai. 
M. Gérard Duprat. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Duprat. 


l : Gérard Duprat. Il s’agit du problème des allocations fami- 
iales… 


M. le président du conseil. Non, de la motion de censure, 
el il s’agit de savoir si l’Assemblée va la voter ou non. (Excla- 
Mmatlions à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. La question des prestations familiales, 
Voilà le fond du débat! 


M. Gérard Duprat. Monsieur le président du conseil, je crois 
qu'il est nécessaire, avant de passer au vote, et pour que 
celui-ci soit clair, de rappeler l’origine de ce débat. 

Ce qui est vrai, c’est que depuis le mois de décembre le 
Gouvernement r.ous promet un débat au fond sur le problème 
des allocations familiales. Or, en décembre, la commission du 
travail à fait des propositions concrètes et le Gouvernement 
à demandé le renvoi de leur examen en janvier. On devait 




































































alors régler le problème. En janvier, la commission du travail 
est revenue à la charge. Mais ie Gouvernement, au lieu de 
tenir ses promesses, a demandé le renvoi en février. 

Le 2 mars 1951, nous avons adopté une loi qui faisait obliga- 
tion an Gouvernement de déposer un projet avant la fin du 
mois d'avril. 


M. le ministre du budget. Le projet a élé déposé, comportant 
25 p. 100 d'augmentation. 


M. Gérard Duprat. La fin du mois d'avril est arrivée 

le Gouvernement ait proposé quoi que ce fût 

carence gouvernementale que la conunission du travail 
à nouveau des propositions concrèt( 


La vérité, c’est qu’en demandant ce soir le renvoi à 
mission des finances, le Gouvernement veut, une nouvell È 
ajourner le débat sur ie fond. Le Gouvernement ne veut p 
le débat recoive sa conclusion avant la consultation élect 
Nous savons que le renvoi à la commission constituerait 


enterrement pur et simple. Hier, l'attitude du Gouvern 
sur la question des zones de salaires a été une ! de ! 
démecnsirative à cet égard. 

M. Edgar Faure demande do le renvoi à 5 
finances 

M. le président du conseil, 1! dem 
VOIT payer, tandis que vous lailes, vou P 
honnüie. 

M. Gérard Duprat. Nous avons démontré à l'A 
nale qu'il est possible de trouver de l'argent ] 
les allocations familiales. 

M. le ministre du budget. Eh bien! la comt ni ( ( S 
en trouvera. 

M. Gérard Duprat. Vous en trouvez 1] r 
augmenter ies budgets de guerre. \pplau ement ( , 
gauche.) 

M. le ministre du budget. \cc:ptez ; 
avez «es propositions a laire, 

M. Gérard Duprat. Notre motion di 

M. le président du conseil. Que \ le 
Gouvernement ! k 

M. Gérard Duprat. que le renvoi à 3 
finances est, purement et simplement, l’ent t. 
EN NOUS Y opposant, nous entendons qu'on d it Il | 
et qu'on règie immédiatement le proble 
famili iles. \ppla tdisse menis da l extrèmie (] 

Mme la présidente, La parole est à M 

M. le rapporteur. J'observe, calmement, que le rar { , 
Jai présenté au nom de Ja commission Fa | 
en effet, des difficultés, et je l’ai déclaré à la 
notamment, prévoit que, dans les trois moi 
fonds seront trouvées grâce aux dispositiot l'un projet 3 
le Gouvernement devra déposer. 

Mais, Jen te que nous n’en sommes pas i | # 
des articles et qu’il est toujours possible de 
dements. 

Ce matin même, je proposais très précisément à M 
tre du budget la reprise des conclusions du rapport de M. Robart 
Prigent tendant à trouver immédiatement les movet le fir 
cement dans les ressources de la taxe sur les transaction 

Je crois donc qu'il ne faut pas uniquement ju ( . 
tion sur un rapport soumis à l’Assemblée, cel int être 
amendé; et j'ai été le premier à indiquer da | la 
nien pouvait l'être. 

J'indique, d'autre part, que le renvoi À la mmis 63 
finances, dans l'état présent du débat, me semblait comporter 
un espoir de réalisation, ladite commission me paraissant sus- 
ceptible de trouver un mode de financement propre à assurer 
l'application intégrale que nous souhaitons, à parité avec les 
dispositions de la loi du 22 août, 

Je suis obligé de constater que, désormais, le dél » se 
place plus sur le terrain technique de la recherche objective 
de réalisations, mais sur le terrain politique. La motion da 
censure, déposée par le groupe communiste, nous donne main 
tenant la certitude que nous ne pourrons plus revenir sur re 
texte, alors. que le renvoi à la commission des finances !e 


permettait, 
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le tiens à dénoncer cette manœuvre politique dont les familles 
françaises victimes. (Applaudissements au centre et 


a qaut he 


eront les 


la parole. 


M. Gérard Duprat. Je demande 


Mme la présidente. La parole est à M. Duprat. 


M. Gérard Duprat. Je liens, moi, à dénoncer une manœuvre 


à ul mimencons à être habitués 

le rapporteur. Les famili eront juges! 
Gérard Buprat. Nous connaissons cette comédie : le groupe 
ement républicain popuiaire se prétend le grand défen- 
nil | faut donc, à la veille des élections, qu'il 
faire quelque chose ën leur faveur Interruplions au 

« 
M. le rapporteur. Vou létruisez tout! 


M. Gérard Duprat. C'est pourquoi il délègue un certain nombre 


bres pour faire des propositions, mais; dans le 
| lé e du travail M. R. P. et, à son côté, 
budget sont d'accord pour en ajourner 
ptio 
M. le président du conseil. Pour pay l faut trouver des 
I nici vt {a Dit ut famille 
M. Gérard Duxvat. Il y avait entente préalable sur 
M. I! ( ( le M. le prés lent du conseil. 
lé EL In respectent Ja discipline 
M. le rapporteur. Vol nas e, nous la connaissons bien. 
M. Gérard Duprat. \ ivi parfaitement, monsieur 
t ne mmence, que M. Edgar 
( el vous savez 
[A + 1 
} etlon e renvoi, le 
! end jan devant 
M. le rapporteur. 1 ensure, à cet égard 
M. Gérard Duprat. \ \ | mn puvre. Vous 
{ \ppla udissements 
M. le rapporteur. | ( t l ent pas de cen- 
\ o e poli 
M. Gérard Duprat. \ él | rd pour 1e votre rapport 
\ S SAVezZ que 
I Î nl \ mbhite 
L rou] 
t tte h ‘ ie suppl 
mme la presitentie Î | ru 1 
Gouve ent pour le 
M. Dug t, Mme Dai 
4 
e1 ] psta 
f | \ r aPP 
Ç ] i1b me 
J ! S r le Gouverné 
e 1e 
. ad 
) 
! 
| r lun A! ? 
Mme la présidente ( . } man plus voter 7. 
É 
M de D tem des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre tant 580 
Wa; t | x) 
P« adoption ..... sus ed: OUn 
COURS. ss id èdus TR 
L'Assembhite nat Le à lonté. 











M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je désire présenter une proposition. 

M. le rapporteur a déclaré que, dans l’état actuel de la dis 
cussion, l’Assemblée n'ayant pas encore décidé de passer à la 
discussion des articles, des amendements pouvaient intervenir, 

M. Je ministre du budget a proposé le renvoi à la commission 
des finances, en donnant la quasi-certitude à l’Assemblée que 
la commission des finances trouverait les moyens de finance. 
ment. 


M. le ministre du budget. Je n’en sais rien. J'ai demandé 
que le projet lui soit renvoyé. Je ne représente pas ia commis. 
sion des finances, 


_M. Jean Cristofol. Vous avez laissé entendre que la commis. 
sion des finances trouverait sans doute an mode de finance. 
metit, 


M. le ministre du budget. Je n’ai pris aucun engagement am 
sujet de ce que fera ou non la commission des finances. Ce 
n'est pas mon habilude. 


Mme Francine Lefebvre. Ce serait d’ailleurs une atteinte à la 
souveraineté de l’Assemtblée. 

M. Jean Cristofol. Il semble donc que, de ce point de vue, il 
n'a pas été pris d'engagement par la commission des finances. 
Je voudrais poser une question afin qu'il n’y ait pas d’équi- 
voque.…. 


Mme la présidente. Monsieur Cristofol, nous devons revenir 
maintenant à la question au ransai à .a =ommission, Jemande 
ar le ministre du budget. 


M. Jean Cristofol. C’est de cela que je parie. 
] JT 


Mme la présidente. Or, je m'aperçois que le banc de la com- 
mission est vide. Je ne comprends pas. 


M. le rapporteur, !! vous sera facile de comprendre; je vais 


dre ma place. 
M. Jean Cristofol. Je continue l'exposé de ma proposition. 


M. Charles Viatte. Cela veut dire que vous nous avez fait per- 


dre une heure. 
M. Jean Cristofol. Nous alions voir si nous avons perdu une 
NeuTre 


M. Charles Viatte. C'est vu. C’est enregistiré. 
M. le ministre du buëget. I! suit de jeter un coup d'œil sur 


} r | rp 
117 IUË 


M. Jean Cristofol. Je »ose la question que j'ai annoncée: la 
commission des finances peut-elle se réunir sur-le-champ ? 
Erclamations à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
{ | Ty j finances. 


(e l JUUISSAIUII UCS Ai 

M. Albert Aubry, rapporleur pour avis de la commission des 
finances. Noue soinmes en présence d'une proposition de loi 
révoyant que dans les trois mois le Gouvernement devra trou- 


l 

ver les moyens de financement. Or, la commission des finances 
n’a pas été saisie jusqu’à présent de propositions en vue du 
financement des dépenses qu’entrainerait le vote du texte pré- 
senté. Elle ne pourra donc le discuter que lorsque la commis- 
sion du travail lui aura soumis un projet de financement sur 
lequel elle pourra se prononcer. 


M. René Lamps. Vous ne parlez pas au nom de la commis- 
n des finances. Elle ne vous a pas mandaté pour le faire. 


Mme la présidente, La commission des finances n'a pas été 
sale. 

M. le rapporteur pour avis. J'élais ici ce matin le seul mem- 
bre de celte commission. 


Mme Isabelle Claeys. Vous n'avez aucun mandat de la com: 
mission des finances. 


M. Jean Cristofol. Je ne doute pas, moi, que M. Aubry parle 
au nom de la majorité de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne parle pas au nom de la com- 
mission des finances... 


M, René Lamps. Alors, n’intervenez pas. 
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Mmo Isabelle Ciaeys. Et quittez le banc des commissions. 


M. le rapporteur pour avis, ...mais voici ce que je peux vous 
dire : 

Du point de vue financier, je crois que ia commission des 
finances — mon collègue M. Limps ne me démentira pas — 
ne peut discuter que Sur un projet financier qui lui soit sou- 
mis. Elle n’a pas l'initiative, n'étant saisie que pour avis, des 
moyens qui doivent permettre de financer ce projet. 

En conséquence, le financement de ce projet doit être soumis 
À la commission des finances, comme l’a fait remarquer ce 
matin un de nos collègues qui a dit avoir prévu les ressources 
nécessaires. 

IL faut donc que cette proposilion de financement et, éven 
tuellement, des propositions émanant d’autres groupes, soient 
présentées à la commission des finances qui doit simplement 
donner un avis du point de vue financier. 


M. Jean Cristofol. La situation s'éclaire. D’après les explica- 
tions que vous venez de donner, le renvoi à la commission des 
finances était uniquement destiné à enterrer le projet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporieur pour avis. Pas du tout. 
M, le ministre du budget. C'est vous qui l'enterrez! 


M. Jean Cristofol. Dans ce cas, la motion de censure était 
parfaitement justifiée. 


M. Pierre Dominjon. Elle n’arrangeait rien. 


M. Jean Cristofol. L'Assemblée vient de se prononcer sur la 
date du vote sur la motion de censure. Je propose que la com- 
mission des finances soit réunie dans une heure. Cela parait 
possible. Je vois en effet à son banc M. Joseph Denais, vice- 
président de celte commission. 


M. le rapporteur pour avis. Il faut que la commission du 
travail nous soumette des textes. 


M. Jean Cristofol. Dans une heure, des textes pourront être 
soumis à la commission des finances et l’Assemblée aura tous 
les moyens techniques lui permettant de maintenir le présent 
débat à son ordre du jour. 


En tout état de cause, si le projet est renvoyé à la commis- 
sion des finances, je propose que la discussion soit maintenue 
à l’ordre du jour de l'Assemblée et renvoyée à mardi... 


M. le ministre du budget, Celle proposilion est contraire au 
règlement. 


À l'extrême gauche. À ce soir! 


M, Jean Cristofol. … ou à ce soir, si l'Assemblée siège ce 
soir. Nous serons parfaitement en mesure de délibérer. 

On nous accuse de faire perdre du temps à l’Assemblée, Je 
lui présente une proposition pratique qui vous démontre que 
nous voulons que ce débat aboutisse. 

La commission peut-elle se réunir tout de suite ? 


M. René Lampe. Bien sûr! 


M. Jean Cristofol. Pourquoi ne se réunirait-elle pas ? 
Sera-t-elle prête, à vingt et une heures, à rapporter devant 
l'Assemblée ? 


M, René Lamps. Elle le peut. 


, M, Jean Cristofol. Dans ce cas, l'Assemblée peut reprendre 
ie débat à vingt et une heures. 


M. Alphonse Denis. Il y a des précédents, 


M. Jean Cristofol, Supposons que la commission des finances 
ne soit pas prête à rapporter à vingt et une heures. Nous lui 
demandons de délibérer sur le projet aussi longuement qu'elle 
le jugera utile, mais à condition que ce projet ne soit pas 
retiré de l’ordre du jour et qu'il puisse, ainsi que les propo- 
Silions qu'aura élaborées la commission des finances, être exa- 
miné par l’Assemblée mardi matin à neuf heures et demie. 

Ceux qui repousseront cette proposition démontreront qu'ils 
veulent simplement jeter de la poudre aux yeux aux familles 
françaises. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_ M le rapporteur pour avis. La poudre aux yeux est jetée par 
Ceux qui prétendent financer un projet dans trois mois lorsqu'il 
TR y aura plus personne pour en discuter. 


Mme la présidente, M. le ministre du budget demande le 
renvoi de la proposition de loi à la commission des finances. 








Je dois, aux termes du règlement, consulter l’Assembl ur 
cette demande. 





















































M, Jean Cristofol. Nous acceptons ce renvoi À condit 
la commission se réunisse iminédiatement et que pl 


soit pas retiré de l’ordre du jour. 


M. le ministre du budget. Vous mêlez Les q DE 
Mme la présidente. Je consulle l'Assemblée sur 1 \ la 


cominission, uen | pal M. l: hi e a puug 


(L'Assemblée, consullére e nronont: 


M. René Lamps. Je demande la parole pour | 


reg,eiment. 
Mme la présidente. La parole tà M 


M. René Lamps. En vertu du 
l'Assemblée fixe immédiatement la date -à | 
raprendre le débat, (Applaudissements à 


Mme la présidente. Je vai msulté \ 


J 


prop }s 


M. René Lamps. Si la 1 


tement, ce qui e { parta tement po 


Mme la présidente. Qui, puisque M 
est présent : 
pi k. 


M. René Lamps. 
Jour üe e SOAF, LI 


tr 1; " } 4 
étudiants, celle de il! il10 l 


M. le ministre du budget, | st 


Mme la présidente. !| 


sfin de poursuivre 0 À 
peridre la présente séance dont 
reprise, à assurer la prési 

Pendant que la nn o Î 
question des allocations familiales, l'A n se p 
suivant l'examen 
abor ler la lis ! } 16 1 


salaire des étudiants 


M. Joseph Denais, 
finances. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est M 


M. le vice-président de la commission des finances. 


je vice-président de la nmissio 
le son président, je déclare q 
t { v » r » ! F. " 
tendre quon peut réunir imméd 
A en JU D { — | 1 Î | 
enceinte, 11 ne sera ! ) | 
sérieuse 
> 7 
Pour ma { 
mn 1. 


M. Gérard Duprat. Et voilà! 
M. Adolphe Aumeran. Vo 


une heure ? 

M. le vice-président de la commission des finances. 
la réunir mardi, si vous le voulez. (Ezxclamation t l’ 
gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l’avi 


M. le ministre du budget. J'ai donné 1: to 
madame la présidente. 


Mme la présidente, La parole est À 


M. Jean Cristofol. Nou: )mmes bligés de nou nef 
des int l'affirmation de M. le vice-pit tent 1e 1 ] 
qui nous dit ne pas pouvoir rét 


M. le vice-président de la commission des finances. 
n'aurions pas le quorum. 


M. Pierre Cot. Réunissez-la mard 


M. Jean Crstofol. À |’ 25 


mission des finances s'est réun 


citer qu’un exemp hier ma 
séance sans que le quorum soit atteint, Il ut d'exami 
la question des allocations familiaies agricoles... 
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M. le ministre du budget. Vous avez fait annuler ses travaux. 


M. Jean Cristofol. La commission des finances à estimé qu’elle 
élait parfaitement habilitée à délibérer. Un rapport a été établi. 


Sans doute des protestations 6e éont-elles élevées par la 
éein de l’Assemblée, 


M. je ministre du budget, De votre part! 
M. je vice-président de la commission des finances, Il ne faut 

)MnIner ] 
M. Jean Cristofol. Vous indiquez le quorum; il est excep- 
tionnel que vous le fassiez, car si vous l’invoquiez en toutes 
finances ne délibérerait pas sou- 
lians de bonnes conditions, 


M. René Lamps. 1! est du reste possible d'assurer le quorum. 


M. le vice-président de la commission des finances. Monsieur 


( | tés pas parlie de celle commission, mais 
ter les colègues de votre groupe qui en sont 

y eire pius aësidus qu ils ne le sonli. 
M. Jean Cristofol. Monsieur le président, le règlement des 
( c est tel qu'il est fort possible d'y rassembler le 
| Nos eg s À ] His peuve suppit er des mem- 
hr'4 a! a i Con } les finances. Celle-ci peut 
| t êl réuolie, En ce qui nous concerne, nous 
t ffisant, Regrettons seulement que les 
1] ( le la majorilé ne soient pas pus nombreux. Le 


} At, r 
1U A 11 t { as sSUIt 


M. le vice-présid@nt de la commission des finances. C’est une 
{ " 


| M. le rapporteur pour avis. Pas pour discuter une question 


importance ! 


M. Jean Cristofol. Je sais bien qu'il n’y aurait pas de membres 
KR. P, F, ni de radicaux à cette réunion de la commission 


M. le ministre du budget, je proteste. Nos amis sont dans 


M. Jean Cristofol. Il y a bier e ministre du budget, mais 
a membre de la ntmlssion des finan 
M. le ministre du budget, Plusieurs membres de la com- 
les fi es appartenant au parti radical sont ici. 


M. Jean Cristofol, Mai, puisque M. Denais pense que la 
nmédiate di mmission des finances r’est pas 

tenons, nous, que l’on pourrait 

ppléanc. nous demandons qu'’eile 

ird'hui pour mardi matin afin qu'après 

e débat soit repris devant l’As- 


LA 


M. le vice-président de la commission des finances. J'accepte 


' { | mardi à neuf héures 

M. Jean Cristofol, | lébat devant l’Assemblé: 

M. le ministre du budget, Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. A cette occasion, je veux rappeler 
\ le ma matin elle doit discuter le budget des 
jui aoit eg nent être volt 

Mme la présidente. ! ( ] préidents fixera une 
M. Gérard Duprat. Q | \ demandé Je renvoi à la commis- 
M. Edgar Faure savait qu'elle ne pouvait pas 


Mme Isabelle Claeys. Bien sûr! 


5 = 


REMUNERATION DES ETUDIANTS ET ELEVES 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Discussion d'une proposition de loi. 

Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion des 
| le loi: I. de M. Albert Masson et plusieurs de ses 
ègues, tendant à: 1° assurer la gratuité complète de l’ensei- 
nent supérieur: 2° attribuer, sous certaines réserves, une 


aux élèves et étudiants de cet enseignement, 


rémunération 











3° préparer la réorganisation de la formation technique supé 
rieure ; II. de M. Cayol et | eragoe de ses collègues, tendant 
à instaurer le versement d'une rémunération aux élèves et 
étudiants de l’enseignement supérieur; HE. de M. Doutrellot 
et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer aux étudiants 
un niveau de vie décent; IV. de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à assurer le versement d’un salaire aux 
étudiants et élèves de l’enseignement supérieur (n°* 5388, CAS, 
9356, 9453, 11967, 13140). 

La conférence des présidents, réunie le 4 mai 1951, orformés 
ment à l’article 39 du règlement, a fixé la durée gisbale de 
ce débat à deux heures, compte tenu de suspensions éventuelLes, 

Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 20 minutes. 

Commission de l'éducation nationale et des finances, ensem« 
ble, 30 minutes. 

Gouvernement, 10 minutes. 

Groupe communiste, 17 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 14 minutes, 

Groupe socialiste, 9 minutés 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est jmparti, 
ses membres n’obtiendront pas Ja parole, mèêine pour cefendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Cayol, rapporteur. 


M. Raymond Cayol, rapporteur. Mesdames, messieurs, je 
regrette, bien entendu, qu'un débat de cette importance 
vienne à cette heure de notre séance, mais, sans cultiver le 
paradoxe, je crois br néanmoins déceier dans Je fait que 
c’est à la fin de la législature que nous sommes appelés, après 
une si longue attente, à discuter cet important problème, Ja 
preuve de l'importance de ia question qui va nous occuper. 

Je souhaite qu’un vote rapide intervienne, qui mette enfin 
un terme à la longue attente des intéressés. En eflet, c’est 
une réforme importante qui a occupé de longs mois l'attention 
de la commission de l’éducation nationale. 

Le texte qu’elle a arrêté en définitive est le résultat de nom- 
breuses propositions très différentes dans leur essence, parfois 
même très divergentes, mais une volonté unanime s'est 
dégagée à la commission pour élaborer un texte qui puisse 
recevoir l’accord de l’ensemb'e des groupes parlementaires et 
qui donne satisfaction à tous les intéressés. 

Je voudrais dommer sur ce texte quelques explications som- 
maires, car j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de 
l’Assemblée un rapport que certains pourront juger trop 
copieux mais qui, du moins, a aujourd’hui l'avantage de me 
permettre d’être bref. 

En effet c'est une réforme importante qui vous est soumise 
car elie ne modifiera pas seulement les conditions matérielles 
d'existence des étudiants; je puis vous dire qu’elle engage 
queïque peu l'avenir de l’Université et même de la Natic. 

Le pré-salaire aux étudiants — pour employer un terme qui 
a fait fortune mais dont je dois dénoncer l'inexactitude — 
atteint en effet un triple but: d’abord il apporte à la jeunesse 
universitaire un remède efficace à ses difficultés d'existence; 
ensuite, il lui donne une véritable consécration dans sa 
dignité morale, dans sa majorité économique et civile; enfin, 
la rémunération étudiante — c’est l'expression exacte qu'il 
convient -d'employer — répond, nous semble-t-il, au grand 
impératif d’une véritable démocratie économique et sociale. 

Telles sont, mes chers collègues, les trois raisons qui ont 
entrainé l'adhésion de la commission de l’éducation nationale 
à la rémunération étudiante. 

Ces raisons, je les approfondirai très rapidement. 

Les difficultés de vie des étudiants s'inscrivent dans les 
chiffres suivants, dont l’énoncé m'évitera un long . dévelop- 
pement. 

Sur 150.000 étudiants, 33 p. 100 sont des jeunes gens, 
22 p. 100 des jeunes filles qui exercent un emploi rémunéré. 
10 p. 100 sont des boursiers, 1 p. 100 des tuberculeux. Ces 
chiffres ont leur éloquence. 

Est-il normal, mes chers collègues, que la moitié de nos 
effectifs universitaires poursuivent dans de telles conditions 
leurs études supérieures ? Est-il normal qu'un étudiant sur 100 
soit atteint de tuberculose ? Je crois que la réponse est facile. 

Il n’est pas admissible de laisser se prolonger un te] élat 
de choses. 
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It nous apparaît que la rémunération étudiante constitue le 
remède le plus efficace, un véritab.e coup d arrêt donné aux 
difticultés de vie des étudiants. 

Mais pourquoi, diront quelques-uns, instituer un système à 
caractère apparemment révolutionnaire et qui se heurte à des 
objections sur lesquelles je reviendrai ? Pourquoi ne pas se 
contenter d'améliorer suffisamment les conditions d'accès aux 
lourses et ne pas en augmenter le taux ? Pourquoi ne pas 
accorder des subsides à ceux qui en ont véritablement besoin ? 
Est-il nécessaire d'opérer une réforme aussi profonde qui met 
en jeu l’université et peut-être même l'avenir de la nalion ? 

IL n’est pas apparu à votre commission qu'un tel système ‘de 
généralisation des bourses soit, en définitive, d'une grande 
efficacité ni, surtout, digne de la jeunesse universilaire et de 
Ja nation. 

Ce système n'est même pas très ingénieux. J'ai indiqué, en 
effet. que la moitié environ des jeunes gens composant l'effectif 
universitaire ne pouvait faire face aux frais entraînés par les 
études supérieures. Or, il faut bien le dire, ces difficultés attein- 
dront un nombre de familles de plus ] 

De la lecture de la carte sociale du recruter 
il ressort que 60 p. 100 au moins de nos étudiants sont issus 
de familles de classe moyenne et que 2 p. 100 seulement d’entre 


eux appartiennent à des classes dites populaires, à la classe 
ouvrière. 
! 


t 
11 agt vrai | » les classes movennes sont le 
S 11 est vrai ju les lasses movennes san 1€ 
] nlloc , a $ ." AT " . 
voveuses traditionnelies de l'universi b, Ccrovez-Vous ( 
L t 


| 

puiss nue: longtemps à supporter les sacrifices que j'ai 
1 4 
| 


Or } 
en Jius EICvE, 


nent universitaire 


indiqués ? Ne pensez-vous pas que, si l'on s’égare dans la 
généralisation des bourses, on ne soit obligé d'en étendre 
chaque année le nombre, de telle sorte qu’en définitive on en 
arrive à couvrir le champ même d'application que nous récla- 
mons | r la rémunéralion des étudiants ? 


Ainsi donc, sur le plan pratique, la rémunération 1: 
avoir, 5 le système des bourses, l'avantage de }l'( ( 
de la lovauté. Elle nous parait surtout répondre davantage à 
une juste conception de la condition étudiante, 

N'y a-t- 
dans le 


( SAC] } 


il pas, mes chers collègues, quelque chose de choquant 


ème des bourses ? Ne sentez-vous pas que la bourse 
isément l'inégalité sociale, qu'elle repose sur l’en- 


e 1 7 rl ll 150 . l - t } ; 
quête faruiliale, qu'elle assujettit davantage le jeune homme 


ou la jeune fille à la fortune de sa famille, à un âge où ceux-ci 
pr ent seraient en droit de penser à gagner eux-mêmes 
leur vie ? 


Il ne s’agit pas de soutenir je ne sais quelle sorte de sépa- 
tudiant et la famille. HE s'agit d'établir que l’étu- 
diant ou l'étud inte, par le fait même lu travail qu'ils pour- 


suivent dans l’université, ont un droit imprescriptible à mener 
une vie indépendante. 

Au demeurant, les chiffres nous donneraient raison : 66 p. 100 
d'étudiants ont dépassé l’âge de la majorité civile; 23 p. 100 
ont atteint l’âge de vingt-cinq ans, et nombre de jeunes gens 
sont mariés et ont une famille à charge, N’est-il pas absurde de 


soutenir que dès étudiants chargés de famille doivent continuer 
à dépendre de leur propre famille ? 

Je crois n'avoir pas besoin d’insister pour montrer le car: 
{ère blessant pour la dignité de l’étudiant qui est lié au système 
des bourses. Si je reprends la formu'e arrêtée par la charte de 
Grenoble, votée en 1946 par le congrès de l'union nationale des 

« L'étudiant est un Jeune travailleur intellectuel » 
je crois pouvoir dire, en effet, que la rémunération étudiante 
répond à cette aspiration profonde, Mais ce n'est pas seule- 
ment — ce sera ma dernière observation sur çe point — pour 
répondre à des aspirations qui pourraient être contestables et 
qui, je 1e regrette, ont été parfois contestées, que votre com- 
mSSon soulien: la légitimité de la rémunération: c'est parce 
qu'elie nous parait inscrite dans les impératifs d’une véritable 
démocratie ( ‘onomique et sociaie. 

En effet, la Constitution de la IVe République, fidèle 
aux meilleures traditions républicaines, prévoit que la nation 
garantit à tous les jeunes Français un égal accès à l'instruction, 
à la formation prolessionnelle et à la culture. 

Pouvons-nous assurer que l’aceès à la culture, à la formation 
professionnelle supérieure, à l’université française, est placé 
sous le signe de l'égalité ? Vous savez bien que non. Le système 
des bourses lui-même — je l'ai indiqué — consacre, au 
contraire, cette É d'accès de la jeunesse française à 
l’université. 


' 


néœalité 
10e EI te 


C'est donc d'abord au nom de cet impératif de démocrate 
politique que la rémunération semble être exigée. C'est, en- 
Suile, au nom de la démocratie sociale. 

Permettez-moi de citer quelques chiffres. 

Les travailleurs manuels fournissent 2,40 p. 100 des effectifs. 
#. Eugène Chassaing. C’est un pourcentage bien inférieur à 
Celui d'il y à trente ou quarante ans. 








Mme Pauïiette Charbonnel. 1! cest bien inférieur aus 


popul nres et le 1 Î )11 sÛ) | [ue 


des démocraties 
malions au centre el à droite.) 


M. le rapporteur. Parmi ces 2.40 P 00 d'étudia 
de l'industrie comptent pour 1,70 p. 100 et | 
coles pour (,70 p. 10, Les exploita 


les artisans po 1,60 p. 1%, 
sentation populaire. 

Je crois pouvoir dire que { hiffr 
population universitaire et Ja populat 
une règle de proportionnalité irverse. 1] 
ce pa vs né IOUTINIL à 1? UMIVEI te qu 
tifs, les huit autres neui D 
classes dil \ il )iS4 


sous le 0 lit | 
il est de notre des | | 
un terme la 
i haqu ra i , 
son eu nel 1 À à 1 
superieure 

Il ni pparar 
plus simple, la ÿ { 
nérat 


M, Eugène Chassaing. 


M. le rapporteur. !! in : 
ques risques et je s ét 
son de votre formati 


r1s que. 
M. Eugène Chassaing. Je 


M. le rapporteur. D'autre p 


m'que 1 lait pe] 


les jeunes França 
are son épa US t 
ñ 1 r ( 
üibie de rendre le piu là! 
Il y À t nl l l 
lang ! t } 
uarié it gr 
Si0ONS Das ce qu 1: peul app Î l 1 


t 


étudiante. 


Enfin, il m'apparaît que not 
temps, na 1! lar 
certam divoi enti e qu'il 
et les « tes N US avons irop uftert 
dramatiques, de S » de h : 
profonde de la lu fait au 
pas dans se il nou e pa roire ] { 
titution de la rémunération étudiante era 


cohésion nécessaire de ]la t 
du peuple et des élit 


S'il est vrai \ effet que 
d'égalité dans l’acci à la cu 

le 1 D | À 
d'y pal | 1 { ju 

levrait | 
qui se nt m nas { 

a nalio 

C'est L >» À | . 
assis le pi pe de la n 

Faut-il penser que nulle objection, nulle ç 
plus manifestées envers une réforme q 
effet, quelque 1 révolutionea le 
pliquer rapidement de 
jugés qu'il nous faut b rait 
convient l’apais t le 

Il v a des DJ 
tion étudiante : on peut dire 
individualiste, qu est 
de parvenir déjà à lu l 
une carrière p uerative et, qu 
chance qui est 4 | 

hat, de ives Ï 
pective individu ) 
l'étudiant, par les difficult 
pourra Lrer pour lui-mème | | 

Il me suffira, pour détruire ce préjug 
ralion par l'étudiant à l'unive 
viduelle. Ce n’est pas simplement p 
qu'un jeune Français peut s'engager dans 


on professionnelle 
Chaque fois qu’un étudiant travail'e à devenir ing 


pour lui sais doute, als C ESL AUSSI DOUL l'e NolLiLé 
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tout entier, Quand il se prépare à être médecin, l'intérêt de la 
nmunauté est engagé, car s'il est vrar que le pays à besoin 
d'excellents techniciens, on peut dire aussi que le société a 
] l'€ | méd 
Il faut donc renoncer à une perspective purement individua- 
ix comprendre la condition étudiante et marquer 
rt, ja nation a des devoirs envers la jeunesse uni- 
I autre part, celle-ci doit comprendre qu'elle 
à | abilités envel l"( semble de la nation, 
t un deuxième préjugé, à vrai dire moins important. On 
* ému ition aux étudiants, tout le 
\ étudiant, tout le monde voudra être le plus 
( nn verra des étudiants passer 
iqu ne antié 
| tour, d contre de tels 
( |  Q votre mn )n à voulu 
langers, à mon sens irréels, et 
e sévi oudition pour l'attri- 
émunération devra être méritée 
se er ée sous toules 
ms L 
« l " êt ement et 
: | 
l ] érieux celui-là, selon 
( | ratio le donner une 
n’en n'ont pas besoin. 
à nou\ li À remu- 
| | { D 
N l que Ja rt nunération est, au 
] personnelle de l'étudiant, 
| nelle et que, d'un autre 
f til \ famille est aisée, en bénéficiant 
mble recevoir un supplément 
‘ la redistribution du revenu 
t «is ] p le mode de financement 
| aisée d’un tel jeune homme 
de la rémunératior 
k es préjugés, je dois m'’appe- 
€ ix inquiétudes plus sérieuses, que la 
vartas Je crois pouvoir dire que la plupart 
ns pral lu texte r lequel je vais m'expli- 
Q | ttent Y es deux écueils majeurs. 
| 
l d des étudiants ne fasse 
] Vé duire uné rvitude et transforme 
| ( en leur créant pour ainsi dire un 
| t, des sujétions 
tre part, craindre l'institution de ce monstre 
lausi q soit à la suite de considéra- 
t pai jeu même des conditions d’attri- 
fa | nombre d'étudiants est fixé préalablement, 
| ( ] ] nation © le bon plaisir 
| p ( e texte vi ] isément 
| juléluues, Comme Je Vals (€ iter de le 
| (Te exacte de la rémunération, il faut faire 
ile équivoque. Est un sa'aire au sens économique 
) Nu t, En repoussant, d'ailleurs, le contre-projet 
M. Ga lv et le groupe communiste, votre com- 
nent lier 1 telle interpré- 
( ique en quelque sorte que 
( ( té, A n'a] l'employeur. Il reste per- 
| n'est pas davantage un traitement anticipé. 
ntre-pro présenté par M. Doutrellot et 
s l ègues socialistes, la commission a précisé- 
\ marq qu'il ne s'agissait pas de payer par avance 
| futurs agents de l'Etat et de ne fournir aux autres qu'un 
D 
k à rentabilité future, si je puis 
, de l'étudiant qu'on doit calculer sa rému- 
nn. C'est, à ntraire, d’après sa qualité présente, c’est 
par € \ Ir propren t humaine, et c’est celle-ci qui se 
trouve sacrée effectivement par la rémunération. 
\ nble-{ si uve véritablement écartée cette 
à ss lle d'étatisation — le terme a été prononcé — 
et ] enda e ! lle de l'étudiant se trouve, au contraire, 
[ gräce à deux dispositions essentielles prévues par 








Je veux parler d’abord de l’article 6. Celui-ci est ainsi conçu: 

« Les étudiants non bénéficiaires de la présente loi conservent 
intégralement le droit de suivre les cours et travaux des facultés 
et écoles et de se présenter aux examens et concours sans 
aucune condition et sous la seule réserve des règlements en 
vigueur. » 

Quelle est ja portée de ce! article ? Vous la comprenez aisé. 
ment, mes chers collègues: l’accès à l’université, à l'enseigne 
ment supérieur n'est pas lié à la rémunération elle-même, 
L'accès à la culture et à l’Université reste entièrement ouvert 
entièrement libre. Il se pourra que des étudiants ne bénéficies 
1ont pas de la rémunération et, pourtant, seront désireux de 
poursuivre leurs études supérieures; ils n’en seront nullement 
empêchés, aucun numerus clausus ne pourra jouer. 

D'autre part, les conditions d’attribution de la rémunération 
serpnt fixées, votre commission tient à le spécifier, d’après des 
critères purement universitaires. En d’autres termes, le nombre 
des éludiants bénéficiaires de la rémunération ne saurait être 
déterminé en fonclion de la situation économique ou suivant 
les besoins de l'Etat, C’est, au contraire, sur le plan du travail 
purement universitaire que de tels critères devront être 
recherchés. 

Enfin, il appartiendra à un organisme autonome, vérilable 
clé de voûte du sysième, d'établir ces critères et ces conditions. 
Cel organisme, par sa composition, par sa mission, constitue 
la meilleure garantie contre les dangers de l’étatisation de la 
jeunesse universitaire et la meilleure garantie contre Je 


numerus clausus. 


M. Eugène Chassaing. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre ? 
M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le rapporteur, vous revenez 
souvent sur cette question du numerus clausus: croyez-vous 
pouvoir y échapper à l'avenir ? 

Vous évoquez deux inquiétudes: celle des étudiants et celle 
des parents, mais il y en a une troisième, c’est celle des débow 
chés, 

Vous vous préoccupez de l’accès à l’université, mais il faut 
vous préoccuper également de l'accès aux carrières. Je ne 
vous surprendrai certainement pas en vous disant, et j° ne 
serai certainement pas démenti par M. le ministre de l’tdu- 
cation nationale, qu'il y a plus de 509 étudiants licenciés 
ès lettres qui attendent un emploi. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Thamier. I] faudrait créer au moins deux mille 
postes de professeurs de Jycée et vous les avez refusés. 


M. Eugène Chassaing. Nous ne refusons jamais des créationg 
de postes lorsque ces postes correspondent à des besoins. 


Mme Paulette Charbonnel. Nous avons demandé Ja co 
tion du chapitre 1360 du budget de l'éducation nationale et 
l'ensemble des groupes de la majorité a voté contre. 


M. Eugène Chassaing. Nous en sommes au numerus clausus, 


M. le rapporteur. Monsieur Chassaing, désirez-vous que je 
vous réponde ou non ? 


M. Eugène Chassaing. Vous pouvez reporter votre* réponse 
à l'examen des chapitres, mais je crains que vous n’échappiez 
pas à la question du numerus clausus. 


M. le rapporteur. Si, d’une part, vous êtes 6i sensible à 
cette crainte, hypothétique, d’ailleurs, du numerus clausus, 
que n'’ètes-vous auss: sensible, monsieur Chassaing, à cet autre 
numerus clausus social qu'est la fortune et qui frappe actuelle- 
ment la jeunesse universitaire ? (Applaudissements au centre.) 

D'autre part, les garanties sur lesquelles je viens de m'expli- 
quer devraient véritablement apaiser vos craintes et si vous 
m> permettez, en eflet, d'aborder à mon tour le problème des 
débouchés, je vous dirai que ce n’est sans doute pas la création 
ot, a1 contraire, l’absence de la rémunération qui compliquera 
lc problème, car la commission de l'éducation nationale estime 

ue cette réforme doit gn amener d’autres et qu’en particulier 
ï serait excellent que l'orientation universitaire prit de l’exten- 
sion et permit précisément, grâce à ce début de réforme, 
d'ouvrir à notre jeunesse universitaire des débouchés en lui 
montrant l’état du marché du travail et en l’informant davan« 
tage sur les carrières qu’elle pourrait suivre. 

Si je dis, en y insistant, que l’organisme auquel nous pen- 
sons constitue la meilleure garantie contre ces dangers, c'est 
qu’en effet il fait appel à la représentation d'étudiants et de 
professeurs de l’enseiguement supérieur, 
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Sous l'autorité du ministre et celle du directeur de l’enseigne- 


ment supérieur, un tel comité serait appelé à déterminer les 
conditions d’attribution et à gérer les ressources nécessaires 
au fonctionnement du système, 

C’est donc vous dire, mes chers collègues, que sur ce plan là, 
la commission à vraiment multiplié les précautions, d autant 

lus que le financement est assuré par le budget de Re 
nationale. La commission à été extrèmement ferme et elle à 
repoussé tout autre système de financement. ee: 

Elle a estimé en effet qu'il appartient à l'Etat, et à l'Etat seul, 
d'assumer dans son intégralité sa mission éducatrice. 

Elle est convaincue que, représentant la nation, l'Etat par le 
crédits qu'il inserira à son budget, scellera en quelque sorte cet 
acte de solidarité de la nation envers ses élites que constitue la 
rémunération étudiante. 

J'ai voulu, mes chers collègues, insister sur la structure 
essentielle de l'institution que nous vous proposons. La dis- 
cussion des articles nous permettra sans doute d'apporter quel- 
ques précisions que vous pourriez désirer. Mon rapport écrit 
vous en donnera lui-même quelques-unes. 

Je veux maintenaut ramasser très rapidement, pour conclure, 
les grandes caractéristiques et la portée de l'institution que nous 
vous proposons. Mesure pratique, la rémunération des étudiants 
se substitue au système des bourses jugées insuffisantes par 
leur montant et leur champ d'application. 

La rémunération couvre plus largement et plus efficacement 
les besoins de la jeunesse universitaire. Elle CONsaCre la dignité 
et l'importance du rôle de cette jeunesse. Elle l'intègre davan- 
tage au sein de la communauté nationale. 

Sans être subordonnée à une réforme partielle ou générale de 
l'enseignement, la rémunération comporte en soi-même le relè- 
vement du niveau des études supérieures; elle exige de l’étu- 
diant une meilleure qualification; elle pose le problème d'une 
amélioration du recrutement universitaire et des méthodes de 
travail et sa généralisation est fonction des solutions apportées 
à ce problème. 

D'autre part, la rémunération reste soumise à des considéra- 
tions purement universitaires et ni le clausus numerus, ni la 
fonctionnarisation des étudiants ne peuvent jouer autour de 
cette rémunération. 

En votant cette mesure, le Gouvernement et l’Assemblée 
devraient donner une preuve, que nous espérons décisive, de 
leur volonté d'assurer à l’université, à la jeunesse universitaire 
un avenir digne de la nation, de donner à cette nation les 
cadres et les élites dignes d’elle. En votant cette mesure que 
vous demande unanimement votre commission, nous pensons 
que vous assurerez l'avenir démocratique de la nation. (Applau- 
dissements au centre.) 


u 
> 


M. Joseph Denais. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Denais, vice-président 
de la commission des finances. 

M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a été saisie du rapport de M. Cayol sur la proposition 
de la commission de l'éducation nationale. Evidemment, l'esprit 
même qui anime ce rapport, son désir d'assurer à tous les étu- 
diants des conditions de vie suffisantes et par conséquent de 
travail, a rencontré et ne pouvait pas ne pas rencontrer 
l'acçueil le plus sympathique. 

Mais la commission des finances n’a pas pu aller plus loin 
el, aujourd’hui, je ne viens pas vous donner son avis, mais 
vous dire seulement qu’elle n’a pas pu le donner, d’une part, 
parce que la dépense éventuelle n’est pas chiffrée, d'autre part, 
parce qu’il n’est indiqué d'aucune manière à quelles ressources 
on ferait appel pour la couvrir, 

La commission des finances devant, sur une telle matière, 
fournir un avis technique est incapable de le donner. C'est 
tout ce que j'ai à vous dire aujourd’hui. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame la prési- 
dente, j'informe l’Assemblée que je viens de recevoir une dépé- 
che convoquant le conseil des ministres sur-le-champ. La pré- 
sence à ce conseil de mon collègue du budget et la mienne 
étant considérées comme indispensables, j'ai donc l'honneur 
de demander à l’Assemblée une suspension de séance. 


Mme Paulette Charbonnel. Je demande la parole pour répon- 
e aü ministre, 

























































Mme la présidente. La parole est à Mme Charbon 


Mme Paulette Charbonnel. Nous sommes absolument scandas 
lisés. IL y a presque deux ans que le travail préparatoire a 
abouti à l'adoption d’un rapport par l'unanimité de la comunis- 
sion de l’éducation nationale pour permettre de donner sati 
faction à l'ensemble des étudiants pour toutes les raisons qui 
ont été énumérées par notre collègue M. Cayol et qui 
blaient devoir rallier l'unanimité de cette Assemblée 

Alors qu'après deux ans de travail nous sommes prêts, quel- 
ques jours avant la tin de cette législature, qui à ét | 
cette nuit, à stafuer pour savoir si oui ou non, cett ( t 
non pas ‘année prochaine ou dans dix I le 
auront leur salaire, une dépêche vient arracher de leu 
les deux ministres responsables sans lesquels la 
peut avoir lieu. Espérez-vous abuser les intéri 
qui que ce soit? Nous sommes persuadés du cont 


M. Marc Dupuy. Ce sont bien des méthodes d tel 


gouvernement, 
Mme Marie Lambert. C'est intdaleux ! 


M. le ministre du budget. Les ministres font tant 
d'assiduité que la plupart des déput ; 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
ministres la possibilité de trava r p! sf 
avec courto Sie à ] As embl: ep 


seance 


Mme Paulette Charbonnel, Quel qu t ] t 
de cette séance, nous somm ! 
l'issue, c’est-à-dire le vote du pré-salai 
étudiants comme pour l’ensemble des tr 
sance de leur lutte et de la 1 


lutter. 
M. le ministre du budget. !! 


Mme Paulette Charbonnel. Depuis quelques jou le G l= 
nement balave toutes les reve! 1110 
-4 hâte de vot T 1a 101 électorale 
législature 
Nous avons fait, dans cette A 
de notre fidélité aux engagement 
Les étudiants peuvent être assurés que n 
Nous demandons à M, le ministre 
suspension de séance qu’il réclame et à 
pourra être repris. Nous sommes prêt 
reprendre à n'importe quel n 
Nous insistons pour que ‘tte loi 
1 1 £ - 7 J. _n 
la législature. (Applaudissements à l'ext 
M. Henri Thamier, Nous voulons r 


mener à son terme. 


M. Antonin Gros. Mon 
nale, les étudiants de Montp 


M. le ministre de l’éducation nationale. ] | l 
M. Philippe Farine. Votre 

M. le rapporteur. Je äema: 

Mme la présidente. La parole est à M 


M. le rapporteur. Je regrette, cer! 
vernementales appellent en 1] 
tiellem nt ( m!} tents en tte e el 
le bien-fondé des arguments qu'ils 

Je ne saurais, au nom de la mmission 
nale, admettre un seul instant | 
puisse se dissimuler une volonté déte 
suivre ce débat et de na pas 


soit, 
M. le ministre de l'éducation nationale, EL 


M. le rapporteur. Je n’ai pas besoin d'insister, mot le 
ministre, sur l'interprétation véritablement  effravante 
pourrait faire de l'argument invoqué l’ensemble de l’opinioa 
parlementaire, car il s’agit ici de l'opinion strict t parle- 
Mmentaire et, j'ai eu l’occasion de le dire, ce n’est pas simple- 
ment parce que les étudiants demandent une réforme de ce 
genre que nous la voterons. 

En effet, l’accord des étudiants général su 
Notre opinion parlementaire est fondée sur d’autres raisons 
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( nt s'ajouter à celles qu'ont les étudiants, comme je 
( tré à cette tribune 
t véritablement faire bon marché de l'opinion parle- 
nie ire que de renvoyer sine die un tel débat, 
T nande à l’Assemblée de fixer dès main- 
} \ laquelle pourti reprendre ce débat. Pour ma 


e propose de le poursuivre après-diner, au cours d'une 


lémentaire, 
M. Jan Cayeux. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Ji is en effet qu'il faut continuer ce débat. 

Ce m'est pas un conseil des ministres, qui requiert, nous dit-on, 

| ence des deux ministres présents à leur banc, qui devrait 
| longtemps cette délibératio 

MIS les 1 stres a sans doute des questions urgentes à 

e qu'elles peuvent être trailées rapidement. 

entendu le rapport vraiment magni- 

el « e armi M.( ol, nous suspendions la 

ju'à vingt heures, une heure trois quarts de suspen- 

Ù onseil des ministres me paraissant suffisante. 

Mme la présidente. | L tion de M. Cayeux me paraît rai- 


M. le ministre du budget. Je pourrai à la rigueur, avec l'ac- 


M. La! lont la présence au conseil des 
| à lui puisque ma 
fl \ t heu car 
h! { 11 
M. Henri Thamier. C« nt les étudiants qui n ont pas le temps 
Mme Maria Rabate, \ m 
Î tur ea f N JUS 


M. le ministre du budget. P l'arcume 


Marcel Hamon. nts les moyens de 
M 1 présidente. Je ] ( IS] à séance Ju 
E n Ci assaine£ Ut S 'h ? 
nri Thamier « e débat sera 
btiennent 
f nt de it 
} quinze minules, est 
4 Mme la présidente. | 11 est re] e. 
discussion des propositions de loi de 
! \ 11, de M. Doutrellot et de M. Garaudy, 
L o t 4 
nt disposent encore le Gouver- 
1} 
0 ID { “ 
( | m ement républicain populaire, 12 minutes; 
e, 9 minutes; 
eroupes ensemble, 19 minutes, 
ont épuisé leur temps de parle. 
liset générale, la parole est à Mme Charbonnel. 
d emeni à l'extrême qatit he. 


Mme Paulette Charbonnel., Mesdames, mé ssieurs, nous sommes 
voir l'occasion de discuter avant Ja fin d'une légis- 


{ br contre notre volonté, dans les condi- 


L | t 1TCLEt 
un problème qui, à nos yeux, à une 
nportan non pas seulement pour les inté- 
| même de la nation 


e débat soit venu si tard, alors qu'à 


\ être engagé plus tôt et dans de meil- 

AI n s étant prononcée en juin 1950 
i : : 1 

ion a été organisée et que le Llemps 


ez court, nous ne reviendrons pas 








sur les raisons qui nous sont communes avec les autres groupes. 
Nous soulignerons simplement quelles ont été nos raisons 
nropres d’être favorables, dès le début, aux revendications for- 
mulées par l'ensemble de la jeunesse étudiante. 

Nous avons toujours considéré que l'étudiant est un tra- 
vailieur intellectuel, que, comme tel, il a droit à la sollicitude 
de la nation afin de poursuivre ses études dans les conditions les 
lus favorables, et quand ses études sont terminées, de trouver 
l'envloi de la science qu'il a accumulée pendant ses années 
d'études. 

C'est pourquoi notre groupe, dès 1947, dans la proposition 
de loi relative à la réforme générale de l'enseignement qu'il 
avait déposée à l'époque, prévoyait à l’article 20 un salaire 
étudiant en application des dispositions du préambule de la 
Constitution d’après lesquelles l'accès à la culture doït être 
possible pour tous les enfants. 

La Constitulion dispose, en eflet, que « la nation garantit 
l'égal accès de l’enfant et de l'adulte à l'instruction, à la for- 
mation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'ensei- 
gnement pubiice gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir 
de l'Etat 

C'est dans notre proposition que, pour la première fois, cette 
exigence a été formulée. Par la suite, nous sommes revenus à 
la charge. Notre groupe a déposé plusieurs propositions de 
loi en mai 1948 et en 1949 et, finalement, en mars 1950, celle 
qui est la plus compièle et qui correspond, je crois, le mieux 
aux aspirations de la jeunesse, celle de notre camarade Garaudy, 
à laquelle M. Cayol à, à plusieurs reprises, fait allusion dans 
son rapport, 

Nous voudrions également faire observer à nos co'lègues 
que le problème de la jeunesse étudiante ne peut être dissocié 
de l'ensemble des prablèmes qui se posent en France depuis 
plusieurs années. 

Cette situation tragique des étudiants, comment se fait-il 
qu'elle soit telle actuellement ? 

M. Cayol souligne dans son rapport que les classes moyennes 
élaient jusqu'à présent les grandes pourvoyeuses de nos uni- 
versités, de nos écoles normales supérieures, de nos facultés. 
Si Maintenant ces classes moyennes ne peuvent pas, même au 
prix des plus grands rilices, envoyer chaque mois, aux jeunes 


gens et Jeunes filles qui font leurs études, les sommes néces- 
saires pour payer ie restaurant, habiter une chambre conve- 
nabie, acheter les documents et livres indispensables, c’est parce 
que le niveau de vie des classes moyennes a sensiblement 
diminu ( { ( années. 


Et cela aussi n'est pas le fait du hasard. Pour l'expliquer, il 


suffit d'évoquer des phénomènes économiques bien connus de 

cette Assemblée: hausse des prix, dévaluation du franc, infla- 

tion, augmentation générale des impôts, malaise économique. 
S'il devient de plus en plus impossible à nn artisan, un com- 


merçant, un de ces fonctionnaires à qui on refuse obstinément 
la revalorisation de leurs traitements et qui, traditionnellement, 
sont si heureux de pouvoi: envoyer leurs enfants dans les uni- 
versités, de faire poursuivre à leurs enfants les études de leur 
choix, cela est la conséquence de la politique suivie depuis 
1947 par les gouvernements successifs, politique qui s’est expri- 
mée par le plan Marschali, le pacte de Bruxelles, le pacte Atlan- 
tique, autrement dit par le renoncement à l’indépendance natio- 
nale sous toutes ses formes, la poursuite d’une guerre colo- 
nialiste, l'expédition criminelle de Corée et, d’une façon géné- 
rale, par la préparation d’une nouvelle guerre. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Cela est tellement vrai que ces 200 miliions de francs de la 
sécurité sociale, qui tiennent tellement à cœur aux étudiants 
et aux étudiant s qu'ils ont fait une grève magnifique et una- 
nime pour protester contre la tentative du Gouvernement de les 
leur subtiliser, ces 200 millions avaient été supprimés dans 
le cadre du soi-disant plan d'économies de 25 milliards qui, 
dans son intitulé méme, précise qu'il s’agit de trouver les mil- 
liards nécessaires au financement du plan du réarmement. 

Par conséquent, il est bien vrai, d’une part, que si la situation 
des étudiants a changé et qu’elle est infiniment plus pénible 
qu’il y a bien des années et si, d'autre part, le Gouvernement 
n'a pas fait jusqu'ici l'effort nécessaire pour aider les étu- 
diants et leur créer des conditions de vie et d’étude meilleures, 
tout cela est bien conséquence directe de l’ensemble de la poli- 
tique du Gouvernement. 

C'est pourquoi n'tre camarade Garaudy pouvait écrire, dans 
l'exposé des motifs de sa proposition de loi: « Le budget est 
l'image du régime ; on ne peut pas faire à la fois de la France 
un pays policier, militariste et colonisé et un pays de grand 
rayonnement intellectuel et spirituel ». 

Déjà, à ce moment-là, il soupconnait que, pour certains de nos 
collègues, qui sont solidaires de la politique du Gouvernemen$ 
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PR 
et qui, sans désemparer, ont toujours soutenu cette politique et 
n'ont, par ail'eurs, pas ménage les promesses, le vote de cette 
loi souléverait contradictions et difficultés. M. Garaudy ajoutait : 
« Promettre aux étudiants une amélioration sensible de leur 
situation et en même temps accepter la politique gouvernemen- 
tale actuelle est un mensonge. La lutte pour le salaire des étu- 
diants fait partie de la lutte pour orienter la politique française 
dans le sens de l'indépendance nationale, de la démocratie et de 
la paix », 

Telles sont les raisons pour lesquelles, quand nous exigeons 
l'attribution de ce salaire aux étudiants, nous le faisons parce 
que nous considérons que l'actuelle prédestination sociale de 
l'enfant mutile l'individu, mais aussi parce qu'elle divise et 
appauvrit la nalion et condamne son avenir culturel. 


Mais, ce soir, il ne s'agit pas tant de définir pour quelles 
raisons particulières nous avons été d'accord avec cette reven- 
dication que de savoir si enfin nous allons aboutir, si le texte 
adopté à l'unanimité par la commission de l'éducation natio- 
nale sera effectivement appliqué dans l’année budgétaire 1951 
et, naturellement, avant la fin de cette législature, car rejeter 
sur une autre Assemblée le soin de le financer, nous ne vous 
cachons pas que cela nous cause de bien grandes inquiétudes 
et que nous pensons que ce serait, en même temps qu une très 
grande imprudence, une sorte d’escroquerie vis-à-vis de ceux 
auxquels nous avons fait des promesses. 


C'est pourquoi, pour notre part, nous sommes décidés, dans 
le cadre de cette discussion, à maintenir ce qui a toujours été 
notre position et qui, jusqu’à présent, a été celle de la commis- 
sion unanime, c’est-à-dire le financement immédiat dans le 
cadre de l’année 1951. 

Je ne dois pas cacher que nous avons quelque inquiétude sur 
Je sort final de la proposition. 

En effet, le 20 avril 1951, notre camarade Arthur Giovoni à 
défendu, au nom du groupe communiste, une motion préju- 
cielle, avant qu'on ne discute en première lecture le budget de 
l'éducation nationale, motion préjudicielle qui aurait permis, 
si elle avait été votée par cette Assemblée, de prévoir dans 
le cadre du budget de l’éducation nationale les crédits néces- 
saires au financement de cette loi. 


S 

Cette motion a recueilli 117 voix contre 317. 

De plus, un article additionnel proposé également au cours 
de la discussion du budget, a été automatiquement disjoint, le 
Gouvernement ayant opposé l’article 48 du règlement. 

Enfin, le 24 avril, notre camarade Arthur Giovani, qui avait 
été invité par les étudiants à leur congrès d’Aix-les-Bains pour 
représenter notre parti — tous les groupes parlementaires de 
cette Assemblée avaient du reste reçu la même invitation — leur 
avait promis que notre groupe ferait tous ses efforts pour que 
cette loi et son financement soient votés avant la séparation de 
l'Assemblée. 

C'est pourquoi il avait déposé cette motion préjudicielle, et 
c'est pourquoi aussi, le 24 avril, il avait demandé l'inscription 
du débat à l’ordre du jour, mais il ne fut suivi ce jour-là que 
par 180 députés contre 392. 

Autre source d'inquiétude, il vous a été dit cet après-midi qu'il 
n'y avait pas d'avis Ce la commission des finances. Nous en 
avons Cté fort surpris. 

En fait, il y a eu un avis de la commission des finances qui 
a élé présenté à la commission de l'éducation nationale par son 
rapporteur M. Simonnet. Examinons-le dans ce qui nous parait 
essentiel. Deux articies, les articles 3 et 4 du texte voté par la 
commission de l'éducation nationale, ont été profondément 
modifiés. 

Dans ces articles, la commission des finances a proposé de 
Jorter de six à huit mois le délai laissé au ministre pour pren- 

re les arrêtés d'application de la loi. 

Il nous est dit que ces dispositions ont été prises pour éviter 
que le rapport de la commission de l'éducation nationale ne tombe 
sous le coup de l’article premier de la loi des maxima. IL nous 
semble à ce point de vue qu’il est indispensable de formuler 
quelques observations, II ne faut pas risquer que cette proposi- 
tion tombe sous le coup de l’article 1% de la loi des maxima, 
nous dit-on. Nous ne sommes pas d'accord pour renoncer au 
financement au nom de cette loi. 

Evidemment, nous sommes à l'aise pour combattre une 
areille disposilion parce que nous n'avons pas voté cette loi 
es maxima qui permet au Gouvernement d'interdire toute 
dépense civile nouvelle. 

Nous ne l'avons pas votée, et maintenant on assiste souvent 
b un spectacle étrange dans cette Assemblée. Ceux-là même qui 
pnt voté cette loi des maxima lèvent les bras au ciel en disant : 

est Vraiment dommage, nous ne demandons pas mieux que de 
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satisfaire les revendications des étudiants ou des familles ou 
des travailleurs, mais il y a la loi des maxima. 

Or, ils l’ont votée, cette loi des maxima, et leur attitud tbhien 
étrange et mème peu loyale. C’est comme si quelqu'un s'enfer 
mait dans une pièce et, après avoir jeté la clef par la fenêtre, 
levait les bras au ciel en disant: Nous ne pouvons plus sortir. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


1 lo r 
| nemen uans 


Cette lai des maxima est invoquée par 
des cas bien précis, mais quand certains ministres, comme 
M. Jules Moch. promettent aux Etats-Unis vingt divisions en 
deux ans, il n’est pas question de la loi des maxima. Quand 
M. de Lattre de Tassigny réclame des renforts pour l'Indochine 
il n'y à pas de loi des maxima qui tourmente quiconque d 
le Gouveimement et dans la majorité qui le u 


» UOUVE 


Nous, nous disons très calmement que si vraiment il À 
1. . , st r t - t 
dans cetle Assemblée une majorité profondéme nva 
de la légitimité de cette revendication, et cette major 
sente l’ensemble des ministres et du Gouvernement, nou 


voyons pas comment, si les différents groupes de l'A 
veulent vraiment financer la loi dès cette 
nement pourrait se croire at | leur | 
maxima. Il peut s’en servir. Il n'y est pas tenu. C'est là uno 
sorte de double jeu qui, nous en sommes TX net na { 
pera pas les intéressés. 


Quant à nous, nous continueron 


nos camarades déposeront ce soir, à essaver de modif 
le sens que nous croyons le plus favorable le text | 
qu'il a été voté à la commission de l'éducation 
Mais comme, à nos yeux, l'essentiel est malgré t 
dès ce soir au vote d'une loi mêm IT} 1 
étudiants peuvent être assurés que, même si elle 
donne pas complètement satisfaction, nou 
quelle est dans un souci d'efficacité. 


Nous disons aux étudiants: quel que 
de nos (ravaux, ce qui décidera, en définit 


ce sera votre propre lutte, votre propre bataille, \ 

nombreux Paris et dans de nombreuses ville | 
participer au défilé du 1% mai. Depuis des mo on 
constater que la combativité des étudiants 

l'ensemble des travailleurs, avait grandi. { t là, à not 


qu'est la soluti mn, dans votre propre lutte solidair 
solidement sur Ja lutte générale des travailleur 


C'est ainsi que, même si ce soir nous n'avo pas entitre- 
ment satisfaction, nous auroi léjà marqui point. C’est 
pourquoi nous sommes surs qui LCI AIT qu | ] 
nouvelle Assemblée, vous êtes et nous somme 
finir, quels que soient les obstacles, par avoir ple ; 


faction. ipplaudissements à l'extrême qauch 


Mme la présidente. La parole est à M. Doutrellot. 

M. Pierre Doutrellot, Mesdames, m LS 1 n 1 SToupe 
Socialiste, je me permettrai d’abord d'exprimer | ju 
ce débat s'ouvre en des circonstances de temps pour 
pénibles. 11 eût été plus favorable, pensons-nous, qu 
moment lui fût imparti. Cette atmosphère de fin « 

— j'allais dire lépart en vacances nous parai 
propice à l'étude d’un problème qui mérite t de gi 
que de sérieux. 

Je rends hommage à la lucidité, à la précision du rapport qu 
cet après-midi notre rapporteur M. Cayol a exposé à cette tr 
bune. IL est un fait, c'est que depuis de longs mois déjà la 
commission de l'éducation nationale s’est préoccupée d'u 
revendication qui tient, certes, au cœur des étudiant is q 
tient aussi au cœur des commissaires socialistes de luca 
nationale, et nous aurions a né que la solution \ iùl 
promple, 

Toutefois, notre rapporteur n’a fait qu'une allusior 
— €t je l’en remercie — aux propositions dont 1r£ 
d'étudier les différentes modalités, | 

Je tiens à préciser avant toute chose que nous sommes entiè- 
rement d'accord pour estimer la condition étudiante absolument 
insuffisante en France. IL n’est point douteux, à not 
que chaque étudiant a le droit de prétendre à une existence 
assurée sur le plan alimentaire, sur le plan vestimentaire et 


sur le plan du logement et, quelle que soit la proportion de 


jeunes gens de familles bourgeoises qui fréquentent les grandes 
écoles et les facultés, il n'en est pas moins vrai que les fils de 
la classe ouvrière connaissent une existence tout à fait précaire. 

Nous avons donc le souci d'accorder à chacun, aussi rapide- 


ment que possible, des moyens d'existence plus décents 


1 


LS, INAIS 

nous voulons surlout être efficaces et, s’il se peut, rapides. 
Aussi, avons-nous cru possible de prévoir des dispositions 
qui donnent à notre projet une certaine 


L 
riginalité 
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E 1 ffet. 


nous ayons CI 


le de procéder à une discrimi- 


u possib 
1 472 ! v né 
ie m'élève contre une 


tion, non pas entre les éiudianis — et ] 7e Ua 
obje \ qui nous à déjà été faite, il ne s agit pas de classer, 
h chiser les étudiants, à qui nous ne a“emanuons 4 lori- 
ucune espèce d'engagement ni d'aveu d'orientation Sr 
est à la destination que nous nous permettons celle 
tion, suivant qu'ils S’orientent vers ce que nous appe- 
in terme un peu impropre, le secteur public, c'est-à- 
( les fonctions de l'Etat ou les fonctions assimilées, ou bien 
contraire ils choisissent une activité de caractere privé 
« terminologie habituelle, de caractère libéral. 
( t un l pour pé pne que les fonctions publiques 
t que des émoluments normaux, à peine confor- 
I! jamais brillants 
| tre, il € les professions privées où les honoraires 
z 6levt J lé aucun espece de proces à 
ion { ia} 1l est hien évident qu 11 
urg ts à lindige et que les avocals 
) t le nem sont des gens à qui leur 
pir nquiétuu 
pensé qu'il n’était pas indigne de demander 
int “orienteraient vers le secteur privé et qui 
{ C4 est le cas le plus œénéral, 
i la collectivité pour être remises à 
mimes dont ils auraient bénéficié, 
prèle à d'autres l'échelle dont on $s est servi 
u ] demandons absolument pas 
ment, échel d’ail- 
ces ( t toute lourde diffi- 
( e situé cinq ans après 
, | tard 
pui nous demandons un engagement 
n veau, nous le savons bien, 
l t ses preuves par ailleurs 
à t pas tellement déplacée. 
( \ à nos yeux absolument pas 
6 et que dans une société qui serait dépourvue 
| = I { d'être. 
- t tout essayer d'être des réa- 
C'est pourquoi nous 
être moven de réduire les 
{ tu { e rotation el peut- 
G l t pas à lectivité, c'est-à-dire 
Î ( ou non, une coniri- 
) I é tout, ne représen- 
{ élite, car le véritable 
| au niveau du supé- 
1 d et ceux qui accé- 
sont dé] ju oO lé euilie ou non. une 
Ur famili beso- 
l deg 
1S reçu pprobation de la commis- 
N t le mt du monde d’'orgueil d'auteur, 
I n texte qui, pen- 
rapidement vers 
ü aJou que notre initiative 
| ( et] Le ment incongrue non 
Le cCiut nts, fi u familles 
tive qui fond de 
ficier de ce présalaire ou dé 
Ù | 21H des mmes versées par 
le p vec ] t-être beaucoup 
ci _h 
| } tre iluations assez nombreuses sans 
de famille Dbourgeoise, qui 
qui ins à l’étude de la philosophie, de 
| et des meilleurs qui songent à 
fonder un foy qui la collectivité aura pendant trois ans, 
e e allocat une rémunération, un pré- 
( nt surtout à des bbesognes domes- 
parfaitement honorables, peut-être dignes d’envie, mais 
lesquelles la nation ne retrouvera pas tout le profit 
le aurait pu tirer d’une utilisation différente. 
voudrais aussi, dans cet exposé très rapide, faire allusion 
1 point de vue philosophique. I semble que le projet rapporté 
par notre collègue Cayol soit très vaste. Peut-être certains 
estimeront-ils qu'il y a même là une sorte de brèche dans ure 
titude généralement observée, et que par le biais de la 
ition des étudiants « paraît admettre à l’avance une 
» solidarité entre toutes les formes de l’enseignement 




















Je ne doute pas que certains de nos collègues éprouvent le 
besoin d'obtenir sur ce terrain tous les éclaircissements néces- 
saires. 

Soucieux de ne pas dépasser mon temps de parole et aussi 
d'affirmer la position socialiste, je dirai à M. le ministre de 
l'éducation nationale que nous comptons sur lui très ferme- 
ment pour assurer, dans le respect de la dignité de la condition 
des étudiants, la solution Ja plus rapide qui soit propre à 
mettre un terme à une indigence douloureuse pour les étu- 
diants el un peu honteuse pour le pays. (Applaudissements à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, comme le rapporteur 
de ce projet, notre collègue Raymond Cayol, est membre de 
mon groupe et comme, d'autre part, les 145 députés du groupe 
du mouvement républicain populaire avaient déposé, avee 
M. Cayol, une proposition qui n’était pas sensiblement difté- 
Tente dn rapport qu'il nous a présenté cet après-midi, je ne 
formuierai que de très brèves observations, 

Notre texte prévoit notamment une application par paliers 
de l'instiluiion nouvelle qui va être, je veux l’espérer, le 
présalaire des étudiants, 

En ce qui concerne la gestion, le conseil d’administratior 
était sensiblement plus large que celui qui est prévu pour la 
caisse nationale. C’est ainsi que nous avions inclu dans notre 
projet une représentation des professions, une représentation 
des familles, une représentation des groupements culturels. 

Enfin, en ce qui concerne le financement lui-même, nous 
avions préconisé d’abord une subvention d'Etat, ce qui est 
bien normal, puis le produit d’une taxe reflétant un peu ee 
qu'est en un autre domaine la taxe d'apprentissage, qui se 
trouvait elle-même étendue à l’ensemble des professions et 
activités industrielles, économiques et commerciales. 

Mais nous ne voulons point faire obstacie, loin de là, au texte 
qui nous est présenté maintenant au nom de la commission, 
car nous savons laisser de côté, afin de trouver une majorité 
qui permette que les propositions deviennent loi, quelques-unes 
des mesures, non négligeables bien sûr, mais qui n'engagent 
point des principes fondamentaux. 

C'est pourquoi, au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire, négligeant un aspect du problème qu’évoquait tout 
à l'heure M. Doutrellot — car, pour notre part, nous ne sau- 
rions faire aucun partage entre la jeunesse de France, aucune 
discriminalion suivant les écoles, suivant les institutions, sui- 
vant les facultés qu’ils fréquentent — dans ce souci d’union 
et dans ce souci d'efficacité, nous nous rallions, quitte à 
l'amender au cours du débat, au texte présenté par mon excel- 
lent ami M. Cayol. 


Mme la présidente. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. J'aurai à présenter une très courte 
observalion, qui fait suite à l'interruption que je me permet- 
lais de faire au moment de l'exposé de notre rapporteur. 

J'ai fait remarquer que notre souci ne devait pas seulement 
porter sur les dfficultés avec lesquelles les étudiants étaient 
aux prises, Inais également avec les difficultés qui se présen- 
tent à la fin de leurs études pour trouver un débouché et un 
emploi. 

A ce sujet, je désirerais appeler l'attention du Gouvernement 
et de la commission sur la nécessité de venir en aide aux étu- 
diants qui ont terminé leurs études et qui ne peuvent pas faire 
face aux installations matérielles qu’exige l'exercice de leur 
profession. Je fais, en particulier, allusion aux médecins, aux 
chirurgiens, aux pharmaciens, aux stomatologistes. 

C'est pourquoi je me suis permis — vous voyez que je 
n'alourdis pas beaucoup le débat — de déposer un amendement 
à l’article 5 sur lequel, encore une fois, j'appelle l'attention 
bienveillante du Gouvernement et de la commission. 

Cet amendement est ainsi conçu: 

‘ Des prêls d'honneur pour frais d'installation professionnelle 
pourront être attribués aux étudiants ayant terminé leurs étu- 
des ». 

Vous voyez que ma prétention est modeste, J'ai circonscrit 
volontairement 1e champ de mon intervention. Raison de plus 
pour que vous donniez une suite favorable au vœu que j'ex- 
prime. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond Cayol, rapporteur. Le problème évoqué par 
M. Chassaing avait retenu notre attention, Nous avions même 
pensé qu’il méritait une proposition de loi séparée. Et la com- 
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mission avait l'intention de consacrer un texte spécial à la Cette politique générale en faveut de s étudiant vou 
qustion des prêts d'honneur pour frais d'installation profes- que l'effort du Gouvernement est substan le, puisqu 
sionnelle en faveur des étudiants ayant terminé leurs études. sente 8 de trois milliards inscrits au budget de 1 
: sci nice nationale. 
hassaing a devancé les désirs de la commission. Je ne # 
er Cette année même, j'ai obtenu que soient aug 


puis, au nom de celle-ci, que remercier l’auteur de l'amende- 
ment qui permettra de régler du même coup ce problème si 
important. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement est conscient des diffi- 
cultés chaque jour accrues que rencontre la jeunesse studieuse 
des facultés pour résoudre les problèmes de la vie matérielle. 
Ces difficultés ont été l’un des soucis premiers du ministre de 
l'éducation nationale depuis près d’un an. 

I n’a rien ignoré de l’angoisse de ces jeunes gens et de ces 
jeunes filles souvent dépaysés, et plus souvent encore sans 
ressources suffisantes, dans des villes universitaires surpeu- 
plées. 

11 sait que l’état transitoire que constitue l'étape difficile des 
études supérieures est aussi celui qui les expose aux dangers 
les plus graves. 

C’est en effet le temps où ils se dégagent de l’aide tutélaire de 
Ja famille sans pouvoir prétendre à subvenir par leurs seuls 
moyens à leur propre subsistance. 

Mais c’est aussi le temps où leur santé court les plus grands 
risques lorsqu'ils doivent allier un travail intensif aux priva- 
tions que leur impose souvent leur impécuniosite. 

Déjà, par l'octroi de bourses, qu’on voudrait plus nom- 
breuses, mais dont le nombre est déjà très important — 
puisque nous sommes arrivés au chiffre de dix-huit mille cette 
année, sans compter l’aide à la recherche scientifique et à cer- 
tains normaliens — le ministère de l'éducation nationaie s& 
permis à un nombre important des étudiants les moins for- 
tunés, mais les pius méritants, d'achever le cycle des études 
supérieures. 

Par le même système, il a permis à ceux qui le désiraient de 
poursuivre ensuite des recherches désintéressées. 

Mais cet effort aurait été insuffisant si mon département 
n'avait collaboré de facon effective et efficace avec les œuvres, 
en instaurant une politique du logement, de la nourriture et de 
la santé des étudiants 

Par l'édification des cités universitaires, il a paré dans la 
mesure de ses possibilités aux difficultés de dogement 
auxquelles se heurtaient, à leur arrivée à l’université, la 
plupart des jeunes gens et des jeunes filles. 

Pour les années 1950 et 1951, le programme de constructions 
s'élève à 758 millions de francs. Une subvention de fonction- 
nement de près de cent millions de francs permet d'offrir aux 
étudiants des chambres confortables à des prix très modérés. 

D'autre part, le coût prohibitif des repas, la pénurie alimen- 
taire, si préjudiciable à la santé de l'étudiant, ont conduit à 
l'institution, grâce à la collaboration du centre national des 
œuvres en faveur des étudiants et à celle de la direction géné- 
rale de l’enseignement supérieur, de restaurants universitaires 
médicalement contrôlés. 

L'ampleur de cette institution est telle qu’en 1951 un cré- 
dit de 520 millions de francs est prévu pour subventionner 
onze millions de repas. En plus de la subvention correspon- 
dant aux repas servis, l'Etat engage des crédits importants — 
265 millions de francs pour 1950 et 1951 — pour améliorer les 
installations existantes et construire de nouveaux restaurants. 
Le dernier d’entre eux, qui pourra servir mille repas par jour, 
a été ouvert hier au cœur même du quartier latin. 

L'extension de la sécurité sociale aux étudiants a permis de 
leur servir les prestations prévues par la loi. 

Mais la médecine préventive universitaire dépiste les malades. 
Une subvention spéciale à la fondation des sanatoriums d’étu- 
diants permet d’y organiser les études, de telle sorte que les 
jeunes malades peuvent préparer leurs examens tout en sui- 
vant la cure qui leur est prescrite. 


Conjointement, l'institution de restaurants médico-sociaux 
par les centres des œuvres permet de suralimenter ceux que 
leur mauvais état de santé prédispose à la maladie. C’est ainsi 
que plus de 500.000 repas de suralimentation ont pu être servis 
en 1950, 

Des subventions au fonds de solidarité universitaire, aux 
centres de polycopiage des cours, aux associations sportives et 
culturelles, aux camps de vacances, complètent l'effort de 
l'Etat sur le plan des besoins matériels, 





crédits de fonctionnement des restaurants unmive 


cités universitaires, de sécurité sociale. 
De même le nombre des bourses d'en 

a été, lui aussi, considérablement augm 
Car, en effet, il ne faut pas oublier qu 


fonctionnement doit fonctionner. C'est a 


estimé que les crédits alloués aux restau 


comme à la sécurité sociale étudiante JU 
des crédits évaluatifs — cela a été la base 
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qui l’a admis — et qu'il convenait qi )] 


ces institutions fût assuré e 
servies. 

Les mesures prises pour aider les ét 
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constitue l’une des assises 
qui tend à assurer à tous les fils de la 
l'accès aux études supérieures, ma 
leur permettra de trouver place là où 
cacement le pays. 


Certes, cette réforme doit tendre À 
cohérente tous les efforts qui sont faits 
faire pour assurer à nos étudiants les cor 
qui les libéreraicnt les souci étra! 

L'économie des moyens prop i la ] 


tention particulière du Gouvernement, 
tents veillent à son accomplissement mt 
Mais le ministre de l’éducation nation 
celte réforme commande des mesure 
ressent tous les ordres d'enseignement 
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Cette grande réforme de l’enseier 
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Vous n'ignorez pas que tel aîné 1 
täines familles pauvres, abandonner t 


famille, 


Sans doute conviendrait-il d'étud 


bourses qui faciliterait effectix ment l’a 
d'élite aux études auxquelles ils ont d 
quant à moi que le système 4 bours< 
Four ceux qui en seraient les bénéfician 

C’est dans le cadre de cette réf rime ft 
mon sens s'inscrire le généreux proiet 
l'objet des débats de cette Assembli 

Ce n'est que dans cette perspective 
lement à la démocratisation de l’enseiger 


Le Gouvernement doit également appel 
la part d'inconnu que présente le pr jet 
de l'éducation nationale. 

Le ministère des fin 


11} 
sur les incidences bu 


‘es n’a pas 
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M. Honri Thamier. Et la solidarité cour 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
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Cependant, la forme d'établissement public qui vous est pro- 
doit appeler tout particulièrement votre attention. Il 


pose 
n'apparaît pas que tous les ministères intéressés, par exem- 
ple, aient été appelés siéger à son conseil d'administration. 
D’aut part, sa composition paritaire risque de mettre les 
représentants de l'Etat en minorité, alors qu'il s’agit de gérer 
des sommes d'une si grande importance qu’il est difficile de 
] hiffrer 
( t que si ce projet tient compte des conditions qui 
fait emmiel 1 eufants entre la fin de leur 
bligatoire € ment où ils peuvent prétendre à 
] l JaCUIt qu l réalisera l'idéal de Ja 
] l il r'é 
JU ]l {] i Etat d varant ] gestion 
nt trôlée q pourra Satisfaire aux exigences de 
+ ‘ut de ers pub S 
Mme Lucie Guérin. Et vous voulez donner 3 milliards aux 
L | 
M. le ministre de l’éducation nationale. Tel!les sont les obser- 
lu Gouvernemie sur un projet d'origine sûrement 
£ é Ina jont la technicité l'application financiere et 
" ta t f t " \oint 
pa ut à fait au point. 
nble que Île pm exposé par notre collègue M. Dour- 
{ it pour is une ba préférable de dis- 
L] 
l nait II lames, messié que nous 
iboruer 14 discussion du projet qui nous est proposé. 
M. Henri Thamier, } vous pour ou êtes-vous contre, mon- 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il est dommage que 


\ | 
Mme la présidente, Per: ne demande plus la parole dans 

] geunèrale esi ) 
Asseni es passage à la discussion des 


sultée, décide de passer à la discussion 


Mme la présidente, M. A'lonneau a déposé un contre projet 
reprend la proposition de loi n° 9356, tendant à assurer aux 
le vie & t et dont l’article 1° est ainsi 
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Les jeunes g qui poursuivent @es études supé- 
malement sanctionnées ont droit à un 

suffisant pour leur assurer 

he ( le {1 ements 


des rail 


t t y 
{ Î 1 À { 


Mesdan messieurs, celui qui.est à 

il nnaît la misère des étudiants, 
est é d'u famille de pt enfants d'origine pay- 
Le | t exactement 10 hu tares pour faire vivre 


| ] t ” ‘ " 
d'allocations fami- 


M, Auguste Allonneau, 


us sommes 
1 


sur 1C 


voydrais 


» séance 


4 14 


à l'heure — 
dépenses sans 


es dépenses ; c’est à la portée 
le tout le monde. Mais lorsqu'il s’agit de trouver les recette; 
faire face, À peu nombreux sont ceux qui 


voulez jamais voter 


Mme Paulette Charbonnel. M vou 
eu que nous pro] 


L 


francs sur les 


M. Henri Thamier, Econor e7 
4 rds de francs 


| | | rT 4 A V4 
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M. Auguste Allonneau. Je ne puis engager ici une discussion 
nn temps de parole étant limité, Je me bornerai, si 


le permettez, à exposer les gr indes lignes de notre propo- 


et à dire pour quelles raisons nous la présentons 


av! VOUS, I 


vou 
sillon 
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Le projet adopté par la commission de l'éducation nationale 
pourrait évidemment apporter une solution à ce problème, s; 
ous avions le temps de le discuter. Mais il rencontrerait cer- 
tainement l’oposition du Gouvernement parce qu'il en coûterait, 
je crois, une trentaine de milliards de francs. 


M. le rapporteur. N'exagérons rien. 
M. Auguste Allonneau. et que les ressources correspon- 
dantes ne sont pas prévues. 

li serait donc plus simple de prendre en considération la pro- 
pesilion socialiste, exposée par mon collègue M. Doutrellot, qui, 
précisément apporte une solution au prob:ème actuel, qui 
consiste à permettre aux étudiants de poursuivre Jeurs étudeg 
d’une facon décente, 

Il est logique que lorsqu'un étudiant, après ses études, occupe 
une certaine situation, il rende à la société ce qu’elle aura pavé 
pour lui C’est un capital qui est confié à cet étudiant et que 
la collectivité doit pouvoir récupérer. IL est juste que ceux qui 
auront plus tard une situation qui les mettra au-dessus du 
niveau commun de ceux qui les entourent remettent à la collec- 
tivité les sommes qui leur auront permis d'arriver à cetle situa- 
tor ‘ 

Je demande donc à l’Assemble de prendre en considération, 
dans un but d'efficacité, la proposition de loi n° 9356, signée 
de certains de nos coliègues et de moi-même. 


Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission demande à l’Assemblée de 
repousser le contreprojet de M. Allonneau. 

Ce texte n’est pas une nouveauté pour la commission puis- 
qu'elle à été appelée à en délibérer, non pas sous la forme 
d'en contre-projet présenté E M. Allonneau, mais sous sa 
forme initiale, c'est-à-dire celle de la proposition de M. Dou- 
trellot. 

La commission a estimé que le système préconisé par M. Dou- 
trellot présentait des qualités d'ingéniosité qui, à certains 
égards, permettraient de faire face aux difficultés de la vie 
des étudiants. Mais, d'une part, il ne résoud pas le problème 
de fond posé devant nous et, d'autre part, il r’échappe pas 
aux critiques que M. Allonneau wient de formuler lui-même 
contre le projet de Ja commission. 

En effet, si je demandais à M. Allonneau de chiffrer le 
contre-projet qu'il présente ce soir, je suis convaincu qu’il 
serait obligé de nous dire qu’il coûterait enviror: 13 milliards 
de francs. Sans doute, des remboursements seront effectnés 
dans quatre ou cinq ans au moins, mais, dans l'immédiat, — 
car c'est l'immédiat qui nous préoccupe — je suis convaincu 
que M. le ministre des.finances opposerait les mêmes arguments 
qui sont invoqués contre le texte de la commission. 

En conséquence, au nom de la commission, je confirme 
que celle-ci à émis à son sujet un vote défavorable et je 
demande à l’Assemblée de ne pas prendre en considération 
le contre-projet de M. Allonneau. 


Mme la présidente. La parole est à M. Allonneau, 


M Auguste Allonneau. Je réponds à M. le rapporteur spécial 
que nous sommes tous prêts à accomplir, en faveur des étu- 


diarts, un effort financier. 
M. le rapporteur. 11 ne s’agit pas de cela. 


M. Auguste Allonneau. C’est pourquoi, au nom de l’Asseme- 
blée, j'adjure le Gouvernement de participer à cet effort, 

Je lui demande done d'appuyer ma demande de prise en 
considération de mon contre-projet. 

Si cette prise en considération était obtenue, mon texte serait 
renvoyé devant la commission de l'éducation nationale et dès 
mardi, ou tout au moins dès mercredi au plus tard, un rapport 
pourrait être élaboré par cette commission, d'accord avec :e 
Gouvernement. 

Nous aboutirions ainsi au résultat recherché, tandis que, par 
le procédé proposé par la commission nous n’arriverions à 
rien. 

M. le rapporteur. J'espère bien que si. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
est favorable à la prise en considération du contre-projet déposé 


par M. Allonneau, reprenant la p ition de loi de M. Dou- 
tellot et quelques-uns de nos collègues, 
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L'intérêt de cette proposition est le suivant: si nous arrivons, 
et nous y sommes tout prêts, à faire chiffrer rapidement par 
les services financiers, en collaboration avec les services de 
l'éducation: nationale, le coût des mesures proposées, et si 
ce contre-projet s'avère moins dispendieux que le projet de 
la commission de l’éducation nationale, nous pourrons nous 
mettre d'accord avec l’Assemblée pour le soutenir dans les 
tout prochains jours si nous pouvons trouver les moyens de 
financement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Pour notre part, nous maintiendrons 
devant l’Assemblée nationale la position que nous avons adop- 
tée à la commisison de l'éducation nationale. 

Nous avons été saisis du texte de M. Allonnt 
de l'ensemble des textes émanant de divers grou; 
blée. Nous pourrions, quant à nous, de la même façon que vient 
de ie faire M. Allonneau, reprendre, sous forme de contre- 
ions déposées par M. Garaudy et M. Masson. 


itf 1 A 1? mm} r 
cacité, pour permettre à l’Assemblée natio- 


tu, ainsi que 


upe de l’Assem- 


projet, les proposit 
Dans un souc ef 





nale de se prononcer ce soir sur cette question si angoissante 
du pré-salaire attendu par les étudiants, nous y avons renoncé. 


Ainsi, nous nous montrons entièrement fidèles aux engage- 
ments que nous avons pris et que les étudiants eux-mêmes, 
dans leur congrès d’Aix-lés-Bains, ont demandé aux divers 
groupes de prendre. 

Le Gouvernement vient de nous dire que, si le projet 
M. Allonneau est moins dispendieux que celui de la commis- 
sion, il est prêt à s’y rallier. 

Nous sommes un peu surpris Inais nous ne SOMImEeS pas tout 
à fait dupes. 

Nous sommes surpris que le Gouvernement n'ait pas eu le 
temps d'évaluer les conséquences financières du texte déposé 


{ 
1 


par M. Allonneau. lequel date de deux ans. Applaudi ements 


r] 
L 


1° 1 
L'erirTeme nmEne.) 
d teIITOME 4 cAae.) 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Ce n'est pas tout d’éva- 
Juer le « )'ùt des mesures, il faut proceucr au financernen 


M. Henri Thamier, Nous comprenons très bien, monsieur 
Edzar Faure et monsieur Lapie, ce que vous voulez faire. Vous 
voulez trouver une facon élégante de recommencer ce soir, en 
ce qui concerne le pré-salaire des étudiants, ce que vous avez 
fait hier avec la question des zones de salaires et cet après- 
midi avec celle des allocations familiales, Vous voulez empè- 
cher que le pré-‘1laire et l'allocation d'étude attendus par les 
étudiants deviennent des réalités. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous ne serons pas dupes. 

Comme nous l'avons fait à la commission de l’éducation 
nationale, dans un souci d'efficacité nous repousserons, avec 
la majorité de cette Assemblée, nous en sommes persuadés, 
Je contre-projet de M. Allonneau. Nous maintiendrons notre 
appui au texte rapporté par la commission. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Allonneau, maintenez-vous votre 
pontre-projet ? 


M. Auguste Allonneau. Oui, madame la présidente, et je 
demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je. consulte l’Assemblée sur Ja prise en 
tonsidération du contre-projet de M. Allonneau. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


in : 
NOIRS CRE VOROlR.. etude “OM 
à Majorité absolue. .….......osecssssci. sie :289 


, Pour l’adoption........... 165 
COR is dette co 008: 008 











[Article 1%,] 


Mme la présidente, Nous abordons la discussion de l’ar » (er, 
En voici le texte : 
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Nous craig a effet. 
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jd'hui une aide aux étudiants 
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à » + 
méèmes Conditions ies Cièves des grands 
dique a l'A mblée que nous al 
A x , f 
a 1a 101 de Séparalio le l'Eglise et d Î l 
geste dont i mnvient de me r l’importa 

Je me der la ci n nt ss 

J( ne GeIMarout si, en pre LE | 
vement républicain popu.:aire espère, ] 
1.1 | r ‘1 
uitras, JC } que { 1 


M. le ramporteur. Vous ax e tale: moi ir D 
présenter les pius graves pi f | 
mesquin. 


M. Maurice Deixonne. Je Sais que je n 
p.aire quand } aborde ces prob.ën 


M. Jean Cayeux. N'oubliez pas que vo ratiquez \- 
rentements, monsieur Derxonne, Yous r 


Rires Sur divers ban: 


M. Maurice Deixonne. Nous allor 


Je vous fais vbserver que À t 
une entente entre groupements de la ma] { 
dans la loi, à la faveur d'un t >» COMINE 
tions qui mettent en question la législatio + 

Le mouvement répubi | populait 
ses attitude je fais allusion aux dis f 
blancs, à la m )] tion d M. Teit ii q 
caisse des écoles privé 

Mile Solange Lamblin. N'en jetez plus! Cel iffit ! 


M. Maurice Deixonne. ...que la course est déjà engagée avee 
le R. P. F, sur le terrain du clé me 

I vous sera difficile de battre le KR. P.1 ir ce tert 

Vous avez lu, comme moi, la proposition de M. Capitant, qui 
tend à loger gratuitement le clergé aux frais de l'Etat, Elle est 
déposée, elle est soumise à la commission de l'intéri el 


me permets de penser que vous aurez peine à faire beaucoup 
mieux. 








L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Alors, je vous en prie, à quoi riment de telles exigences ? 
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Je pense que, dans cette course au cléricalisme, nous n'’au- francs en provenance du conseil général, comme subvention 
que des vain à commençer par l'unité nationale, plus de scolarité pour votre enfant fréquentant mon établissement, 
? e jamais et que rien n'affaiblira plus sûrement Je me permets de vous faire connaître que celle somme doit 
in ré { de l’école publique. m'être immédiatement retournée, EE ne vous est accor- 
elle-mi âtira. Je pense que vous la servez dée que comme subvention scolaire pour le payement des 
‘ rrivion r la te maîtres de l’école, etc. 
| Lui PT UpPpuser qui VOUS AaFrivieZ à IH pUSCI lé VOLE : ; < 
( gen] Assemblée ou à une autre, « Signé: Pour le comité de l'A, E. P., Lemarchand, direc- 
| ué | me tromper, qu'il v aura des teur de l’école Saint-Joseph. » 
probablement, a l'excepi cou Je pose la questgn: Est-ce que les sommes que nous pour- 
rons allouer aux élèves des grands séminaires vont connaître 
creni-Us Y la même affectation ? 
C'est une question assez grave pour que nous ne l’éiudions 
F qu 11 2 est pas, meme en ceite fin de législature. C'est pourquoi je 
QURIEQNS. Un demande à l'Assemblée de se prononcer par scrulin sur mon 
| ‘ : pas a excaure amendement, 
{ tre lé 
Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 
Mme Solange Lamblin. \ | p pu ir led M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, je croyais qu'un pros 
| VO bléme comme celui que nous traitons, qui se plaçe uniquement 


M. Jean Cayeux. J 


M. Maurice LDeixonne. Et q mouvement républicain 
| ns le panneau ? 


ori( Pourquoi S’v 


que 16 

: quo laïque 

iture, et qui doit 
rencontre 


M. Jean Cayeux, A 
Mme la présidente, La ! est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, ul | q Jues tants la forma- 


1 | 1 t 1, t 


lan!, droit qui est 
l'étudiant, quelle que soit la forme de 
{ : )UT= L )urquoiI la Com- 
tudiante serait accor- 
iu crit fixé dans le texte. 
| | | matière la sécurité 
idia est acquise à tout un ensembie d'étudiants, 
qu 1 ent ( Diissementis privés OU On, dont 


à pr stme! arrêté une 

lissement laquelle mprend ces séminaires 

vous avez, monsieur Deixot , pa Je vous demande 
| vous-même et d'admettre 


précédent de Ja 


Mme la présidente, La parole est à M. Deix 
Ï 


M. Maurice Deixonne, Je ne suis pas du tout convaincu par 
ni répo offre M. le rapporteur, Il 

. J'avoue que je ne vois pas 

noire, i là tout un lot d'exemples, que 


}° | lispos qui montrent que des sommes atlri- 

bu | | pou études de leurs enfants, sont 
le leur objet 

| 11a de l'institution Saint- 

B 1x late du 29 mbre 1949. Voici ce que 

Mo e lame, je avisé par la préfecture du 

( lo la direction di ine de l’enseignement libre 


i illez recevoir incessamment une somme de 3.900 





— 


sous le signe de la jeunesse étudiante et de l’aide à apporter 
à tous ceux qui poursuivent leurs études, ne se trouverait 
joint passionné et que nous l’examinerions simplement en 
mi-mêIme et non pour essayer de raviver de vieilles querelles, 
qui ont fait tant de mal à la France. 

Depuis déjà longtemps, des efforts ont été faits pour trouver 
une solution d'apaisement qui permettra de consolider, avec 
la paix scolaire, la paix civique, après avoir fait table rase des 
vieilles pseudo-querelles d'ordre religieux ou confessionnel. 


Et voici que, non point un esprit laïque — car la Consti- 
tution a affirmé que la République est laïque, et je l'ai votée 
et nous sommes nombreux ici à l'avoir votée — mais une sorte 
de laïcisme agressif voudrait resurgir à propos de tout problème 
et de n'importe quel problème. 

A propos des étudiants, on vient nous parler de 3.500 francs 
de subvention accordés par un conseil général! Sommes-nous 
ici à l’Assemblée nationale française ou dans quelque conseil 
municipal de province, ou dans quelque conseil général ? 
Essayons de poser les problèmes dans leur ensemble, monsieur 
Deixonne, en laissant à l'écart tout esprit partisan. Essayons 
d'avancer sur la route du progrès. 

Nous sommes ici associés sous le signe de l'effort et de la 
bonne volonté. La commission a entendu accomplir une œuvre 
ulue en faisant précisément abstraction de ces querelles, pour 
ne penser qu'aux étudiants. À quelque faculté, à quelque école 
qu'ils appartiennent, dès l’instant où ils ont des diplômes, 
dès l'instant où les autorisations valables leur ont été confé- 
rées, quels que puissent être leurs maîtres, elle n’a pensé 
qu'aux étudiants, qu'à ceux qui peinent pour se faire une 
situation, mais en même temps pour servir le pays et la Répu- 
blique. 

Reposer certains problèmes que nous voud:ions voir trans 
cher et que la commission présidée par l’éminent socialiste 
qu’est M. Paul Boncour, aidera, pensons-nous, à trancher, serait 
aller à contre-courant. 

Croyez-moi, mes chers collègues, il faut ame la question 
qui nous est soumise aujourd’hui telle qu’elle se pose en elle- 
même. C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement da 
M. Deixonne si, contre notre attente, il le maintenait. 


Si, d’autre part, des amendements de même nature venaient à 
changer la physionomie du texte, à le transformer, à faire 
en sorte que ce qu'a voulu la commission ne puisse en défini- 
tive aboutir, nous refusant, pour notre part, à faire deux jeu 
nesses en France, nous serions obligés de voter contre l’en- 
semble de la proposition de loi. Voilà, monsieur Deïxonne, ca 
que vous auriez obtenu. (Applaudissements au centre.) 


M. Paul Bastid. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


._ M. le ministre de l'éducation nationale. L'Assemblée est 
Juge. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement da 
M. Deixonne. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.«/ 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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Gr TT TEA . L 1 . . 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin | 


Nombre des votants .......,............. 460 
Majorité absolue .................,...... 23 


Pour l’adoption .......... 302 
CORRE “enr ocra es ET 1538 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M, Jean Cayeux. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


Mme la présidente, La parole est à M. Cayeux, pour un rappel 


: int 
au règlement. 


M. Jean Cayeux. L'amendement de M. Deixonne vient d’être 
adopté à une majorité inattendue, 

Avant de dégager les conséquences, qui pourraient être plus 
sérieuses, du vote qui vient d'intervenir, je voudrais demander 
à la commission de nous indiquer le sens qu’i lle entend donner 
à cet amendement, 

Nous avons, en eflet, mes collègues du mouvement républi 
ain populaire et moi-même, 

Mme la présidente, Ce n’est pas un rappel au règlement, 
monsieur Ca veux. 


M. Jean Cayeux. Il s’agit d’une interprétation du règlement, 
madame la présidente, 

Nous avons, en eflet, mes collègues du mouvement républi- 
cain et moi-même, voté contre cet amendement étant données 
les fioritures dont l’a agrémenté l’éloquence maintenant fameuse 
de M. Deixonne. Mais je voudrais, monsieur le rapporteur, que 
vous nous précisiez si Ja portée de cet amendement n'est pas, 
juridiquement parlant, d'un tout autre ordre. Je voudrais, lais- 
sant de côté les appréciations éminemment personnelles et cou- 
tumières de M. Deixonne, que vous nous disiez si cet amen- 
dement ne signifie pas tout simplement ceci: dès l'instant où 
un étudiant est inscrit dans une fculté, il est considéré comme 
étudiant de l'enseignement supérieur public. En d’autres termes, 
pratiquement, est étudiant de l'enseignement supérieur public 
quiconque à pris des inscriptions dans une faculté ou école, que 
les études soient poursuivies dans une faculté privée ou dans un 
établissement d'enseignement supérieur public. 

Si telle est bien l'interprétation à donner de cet amendement, 
— et je tiens que la déclaration en soit faite par la commission 
— les conséquences que j'ai dites pourraient n'en point résulter. 
Dans le cas contraire, le problème se reposerait. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Une question m'ayant été poste, je voudrais 
y répondre brièvement, 

Je demanderai à M. Cayeux de se reporter au rapport écrit 
que j'ai eu l'honneur de déposer devant l’Assemblée, 

La question avait été soulevée à la commission de l'éducation 
nationale par M. Billères, son président. J'avais indiqué — je 
l'ai écrit — que le problème ne se pose nullement sur le plan 
de la laïcité, que la sécurité sociale étudiante constitue un 
précédent, qu'une liste d'établissements publics et privés a été 
arrêtée par M. le ministre de l'éducation nationale et que celui-ci 
sera appelé, en l'occurrence, à arrêter une nouvelle liste. | 
_ En tout état de cause, les élèves des facultés libres sont 
immatriculés dans les facultés d'Etat et en obtiennent les 
diplômes. À ce titre, la réponse me paraît claire: il suffit à un 
élève d’être inscrit dans une faculté d'Etat et d'en conquérir 
les diplômes pour avoir droit à la rémunération, sous les condi- 
tions générales établies par la loi. 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne, pour répondre 
à là commission. 


M. Maurice Deixonne. Je me permets de signaler, en tant 
qu'auteur de l’amendement, que les interprétations qui vien- 
nent d’être données sont personnelles à M. Cayeux et à M. le 
Tapporteur qui, en la circonstance, vient d’être battu. 

Il n'appartient ni à l’un ni à l’autre d'interpréter les vues de 
Lauteur ‘le l'amendement, Pour ma part, je fais confiance à 
= e Iministre de l'éducation nationale pour donner à ce dernier 
€ sens qu'a vou!u lui donner la majorité de cette Assemblée. 


Pr gr la présidente, M. Airoldi a présenté un amendement ten- 
ant à compléter l'article i+ par les mots: 


« Tel qu’il à été prévu dans la loi du 22 août 1946 », 

























































la parole est à Mme Rabaté pour défendre cet amendement. 

Je lui demande instamment d’être brève afin que nous puis- 
sions voter avant minuit l’ensemble de la proposition de Joi 
D'ailleurs, presque tous les groupes ont épuisé leur temps de 
parole. 

Mme Maria Rabaté. La précision que nous demandons peut 
paraître à d’aucuns superfétatoire. Mais le groupe communiste 
estime indispensable la référence à la loi du 22 août 1946 qui 
fixe le salaire de base retenu pour le calcul des allocatior 
familiales à 225 fois le salaire du manœuvre de la métallurgie 
parisienne. 


Nous estimons que l'on n’est jamais trop explicit tout 
lorsqu'on ce trouve devant un Gouvernement qui 1 | C1 L 
de violer maintes fois l’esprit des lois, voire les lois elles- 
mêmes, comine il en va pour celle citée en référ é nme 
nous l’avons vu cet après-midi. 

C’est pourquoi, nous pensons que l’additif pi 
facilitera l’application même d’une loi qu Asseml vol 
et que le Gouvernement doit faire appliquer et res] Not 
demandons le scrutin. (Applaudissement l'extrêi uch 

Mme la présidente. La parole est à M. ler 

M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné cet 
dement, mais elle a fixé la rémunération à un taux au m 
égal au salaire servant de base au calcul des prestalions fai 
liales des salariés et assimilés et il m’apparaît que cette réda 
tion est claire. Je ne crois donc pas nécessaire d t 
dement de notre collègue communiste. 

A cette occasion, j'indique qu'il serait, à | 
vaise méthode de multiplier des amendements à un pi 
a fait l'unanimité à la commission de l'éducation 1 le. ] 
serait regrettable de donner l'impression que, 
ments, des articles additionnels, des contreprojets on veut, 
sinon violer un engagement pris en commission, du moins sou 
lever des difficultés de dernière heure susceptibles d'empêcher 


qu’on aboutisse rapidement à un vote attendu par 


ressés. 


M. Henri Thamier. Nous retirons notre demande d tin 
afin de faire gagner du temps à l’Assemblée. J'observe que si 
l'intention du Gouvernement est telle qu’elle a été définie, il 
n’y à aucun inconvénient à ce que nous adopti 
mité l'amendement de M. Airoldi. 

M, le ministre du budget. Le Gouvernement opp l’arti- 


cle 48 du règlement à l'amendement de M. Airoki. 


Mme la présidente, Je dois demander l'avis de la commission 
des finances. 
M. Henri Thamier. Il n’y à pas de représentant de Ja com- 
mission des finances. 
Mme la présidente. Or, je constate que M. le rapporteur de 
J 1 li 
la commission des finances est absent et c’est regrettable 


Toutefois, un membre de la commission des finances pour- 
rait peut-être suppléer M. Simonnet ? 


M. le ministre du budget. Il appartient au rapporteur spécial 
ou au rapporleur général de la commission des finances de 
donner l’avis de celle-ci. 

Mme la présidente. II y a des précédents, m eur Je 


ministre. 
M. Henri Thamier. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. 11 


M. Henri Thamier. Puisque M. le rapporteur de la commis 


sion de l'éducation nationale vient de déclarer que 1: QT 
dement était superflu, je ne comprends pas pourquoi le Gou- 
vemement oppose l’article 48 du règlement, à moins qu’il ait 


l'intention de violer Ja loi Croizat, à juelle cp réfère 
l’articie 1% ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le minis! ju budget, 


M. le ministre du budget. Je ne veux pas interpréter les 
questions de procédure d’une façon trop stricte et, b qu'il 
n’y ait pas lieu à débat en la matière, je fournirai à M. Tha- 
mier les explications qui paraissent lui manquer, 

Si nous considérons le coût du projet en partant du nomlye 
évidemment app'oximatif, de 139.000 bénéficiaire nous aibou- 
tissons aux chiffres suivants: sur Ja base de 12.000 fran 











? 
retenue pour le calcul des a:locations familiales, nous arrivons 
à un total de 18.720 millions de francs; compte tenu de l'aug- 
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mentation de 25 p. 100 récemment décidée, le total atteint ciaires d'une rémunération instituée par l'article 1%, Le sort 
23.650 millions. Si rous retenions le procédé qui consiste à 
multiplier par 225 le montant du salaire de base minimum de 
la métallurgie, fixé à 20.000 francs environ, mous arriverions 

hiffre à 1.690 millions de francs de dépenses résultant, 
1,4 e pleine, du texte dont nous discutons. 

D , Sans exci] lu fait que le Gouvemement à fait toutes 
réserves sur l’article {+ du texte dont nous discutons — } y 
reviendrai normalement après l'examen des amendements — 

est facile de comprendre que, de toute manière, cet amen- 
dement tombe sous le coup de 1 irticle 48. 

{ it d'uné { 6x lé e qu not P )urri I nous passer 
d is du rapporteur de 1a xnmission des finances. 

M. Henri Thamier. Vous opposez l'article 48 à l'application 
d ( 11 régulièt ent volée par 1e Parlement. 

Mme la présidente. M eur le ministre du budget, si je 
] à re 1111 , 46 violcerais le règlement. 

M.te ministre du budget. Je ne vou cite pas à suivre mon 
( | | | it qu violt à loi! 

Mme la présidente. Aux termes de l’art iS du règlement, 

nil . | nat 3 ni et ionneé par son pre- 
)U 1) )] 1 5] 11 ) In } ent. 
M. le pi t, M. le rapporteur général et M. le rappor- 
{ Q final ;s étant absents, Je 
t et donc l’articie 1®. 
M. Jean Cayeux i nous le vo ntre cet article 
1 ) 7 
Mme la présidente. Art. 2. — Tous les éièves des écoles 
t la q 1 de militaire recçoi- 
\ afférents à cette qualité. » 
l Î b - 
M. le ministre du budget. Je suis obligé d'opposer l’article 4° 
à loi m à l'ai » 2, étant donné qu’un supplé- 
n ut à 11Sp0 ition le ce texte. 
Mme la présidente, Je me trouve à nouveau dans l'impossi- 
\ porteur spécial de la com- 
M. le ‘apporteur. Je demande La paro 
Mme la présidente. La par est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Mo le ministre, vous opposez l’ar- 
à loi des maxima à le 2 qui est un article de 
Il lique nplement que les élèves des écoles 
qui perçoivent déjà un traitement se voient garantir ce 
10NC } 16 lé} nse supplémentaire et 
* ne pas insister, l’article 1° 
à loi des max:ma n'étant pas applicable à mon sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je suppose que cet article signifie 
VO r aux élèves de les d'Etat le trai- 

0TD tionnaire ou de militaire de leur cadre. 
n la situation actuelle, il n’a 

M. le rapporteur. Je l'ai dit: c’est un article de sauvegarde qui 


M. le ministre du budget. Si telle est votre interprétation, je 


pposerai pas alors l’article 1° de la loi des maxima. 

Mme la présidente. Personne me demande plus la parole ?.. 
Je met iUX X article 2. 

L'article 2 ir, est adopté.) 
Mme la présidente. Je vais appeler l'article 3. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est À M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget, Il est absolument impossible d’en- 





gager une discussion sur l’article 3 tant qu'il n'aura pas été 
étatué sur l’article 1*, En eflet, l'article 3 énumère les bénéf- 1 


réservé à celui-ci n'étant pas fixé, il est vraiment im *S8ibl 
d'en délimiter l'application, . 


M. Henri Thamier. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je donne d’abord la parole à M. le rappor, 
teur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. Airoldi de bien vouloir 
retirer son amendement, car il est de l'intérêt de tous de se 
trouver dans une situation claire, et, pour cela, nous devons 
prendre position sur l’article 1*, 


Mrie la présidente. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Je voulais retirer l’amendement de M. 4 
roldi avant même que M. le rapporteur ne nous le demande, 

Nous regrettons que le Gouvernement ait opposé l’article 4 
du règlement à l'application d’une loi régulièrement votée, 
Mais, je le répète, prenant nos responsabilités en ce domaine, 
nous reiirons l’amendement de M. Airoldi, dans un soud 
d'efficacité et pour que l’Assemblée puisse se prononcer sw 
l’article 1°, 

{Article 1*% (suite).] 


Mme la présidente. Nous revenons donc à l’article 1°, 
L’'amendement de M. Airoldi est retiré, 


M. le ministre du budget. Malgré le retrait de l'amendement 
de M. Airoldi, je suis obligé d’invoquer l’article 1% de la li 
du 30 avril 1951 à l'encontre de l’article 1° du texte que nous 
discutons. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Kenri Thamier. Voilà! 
M. le ministre du budget. Je l'ai dit dès le début du débat, 


M. Marcel Hamon. Qu'est-ce que cette comédie ? 


M. le ministre du budget. Je n'ai pas l'intention de m'asso- 
cier à une comédie quelconque. (Exclamations à l'extrême 
gauche. 

Vous avez entendu les explications de M. le ministre de 
l'éducation nationale, Elles me sont apparues comme fort 
claires et comme témoignant d’un eflort de conciliation certain, 

Nous sommes solidaires et nous intervenons chacun sur 
les sujets qui sont de notre compétence. 


Mme Paulette Charbonnel. Vous avouez! 


M. Marcel 
quable ! 


Hamon. Vous êtes surtout un comédien remar- 


Mme la présidente. Monsieur Hamon, je vous en prie, n'inter- 
rompez plus! 

M. le ministre du budget. Voici comment se présente le pro 
blème en discussion : 

Nous avons un projet dont, au début, l’incidence financière 
avait été évaluée à dix milliards de franes. Les comptes ont 
été refaits sur la base de 12.000 francs par mois, soit 144.00 
francs par an. Actuellement, la base serait supérieure, en 
raison de l’augmentation de 25 p. 100 et la dépense serait de 
18 milliards de francs. 

IL est évident que l’on ne peut adopter un projet pareil 
sans avoir prévu des mesures de financement. Comme l'a dit 
M. Chassaing, nous devons adopter une mesure équilibrée. 
ne rimerait à rien d'accorder des crédits supplémentaires pour 
les étudiants si nous ne pouvions trouver la contrepartie en 
recettes qu’en fait personne n’a encore proposée. 

Il y a bien, il est vrai, :n argument qui a retenu un instant 
mon intention, qui a été développé dans un rapport annexe de 
la commission des finances et à d’ailleurs été contredit, at 
cours de ce débat, par M. le vice-président de cette commis: 
Sion. 

Cet argument ne doit pas être le fruit d’une réflexion lon- 
guement mûrie, car il ne saurait être sérieusement soutenu 
li suffirait, selon son auteur, pour éviter les difficultés d’ap 
cation de l’article 1%, que rien ne soit fait en 1951; à cete A 
on porterait de six mois à huit mois un délai d'application fix 
pour l'établissement d’un règlement d'administration publique 
prévu par la loi. 

Mais je ne pense pas que cette thèse soit acceptable. I né 
semble pas que l’Assemblée puisse considérer cette proposition 
comme urgente si elle estime que son application peut être 
reportée à 1952. Je me refuse à croire que le rapporteur de 
conunission des lipances, dont nous connaissons tous la cl 
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science et la compétence, ait avancé, de propos délibéré, un 
tel argument. Dr. * . 
“Au reste, il est évident qu’un délai octroyé pour l'établis- 
sement d'un règlement à administration publique ne suffit nul- 
jement à reporter un droit; celui-ci existe par lui-même; il est 
créé par l'article 1°. Dès lors que ce texte est adopté il y a un 
droit, base juridique qui peut faire l'objet d’une action en cas 
de refus d’en tenir compte. 

L'article crée donc le principe d'une dépense qui entre exac- 
tement dans le cadre prévu par la loi du 30 avril 1951, soit 
une dépense nouvelle, au delà du montant des crédits prévus 
pour l’exercice 1951. 

Je sais qu'il est toujours désagréable de jouer, dans celte 
assemblée, le rôle qui est actuellement le mien. Cependant, 
alors qu'on à parlé toute la journée des familles, alors qu'on 
parle ce soir des étudiants, on me permettra bien de parler de 
mes propres sujets, qui sont les contribuaibles. Je sais que leurs 
intérêts rencontrent ici une assez large audience quand il s'agit 
de ne pas voter de recettes. Il faut également y penser quand 
il s'agit de voter des dépenses. 


Mme Paulette Charbonnel, Vous ne défendez pas les contri- 
puables; vous les accablez ! 


M. le ministre du budget. Je m'excuse donc d’apparaître 
encore comme l’ennemi du bien public. Je le déplore car je 
ne désire qu'une chose: que la condition des étudiants soit 
améliorée. 

Nombre d’entre nous ont connu leurs difficultés. M. Allonneau 
évoquait SON Cas, Comme membre d'une famille de sept enfants. 
Mon propre père a fait ses études comme boursier. Je ne suis 
done pas l'ennemi des étudiants, loin de là, et je serais heu- 
reux qu'un projet équilibré et raisonnable permit d'améliorer 
Jeur situation. 

C’est dans cet esprit que M. le ministre de l'éducation natio- 
nale a fait un effort de conciliation en prenant pour base 
d'étude le contre-projet de M. Allonneau, qui aurait pu per- 
mettre de poursuivre la discussion. 

Actuellement, je suis placé devant les faits, c’est-à-dire devant 
mes chiffres, devant cette dépense de 18 milliards de francs 
en année pleine, dépense nécessairement engagée en 1951, quel 
ue soit le délai prévu pour l'établissement du règlement 
d'aministration publique, et étant donné, au reste, que le 
temps ainsi imparti est un maximum et non pas un mini- 
mumn. 

Voilà pourquoi je suis obligé d’opposer l’article 1 de Ja loi 
du 30 avril 1951 à j’article 1** de la proposition rapportée par 
M. Cayol. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J2 demande à M. le ministre du budget de 
ne + opposer l’article 1* de la loi des maxima à l'article 1* 
de la proposition. 

Je n'ai certes pas compétence pour parler au nom de la com- 
mission des finances, Néanmoins, je puis invoquer le témoi- 
gnage de tous les membres de la commission de l'éducation 
nationale à laquelle M. Simonnet, qui s'excuse de ne pas être 
présent ce soir, avait présenté les amendements retenus par la 
commission des finances. 

Je puis dire que, de l’avis de M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, l’article 1 de la loi des maxima n'est pas 
applicable au texte que nous présentons. 

Certes, l’argumentation de M. le ministre du budget tendrait 
à combattre l’intenprétation de M. Simonnet, Je lui fais toutefois 
remarquer que les délais en cause ne sont pas purement régle- 
Mmentaires ; 11s sont absolument nécessaires pour déterminer les 
critères d'application. 

Ce n’est donc pas une mesure démagogique que nous préco- 
nisons en proposant un délai de huit mois qui reporterait l’appli- 
cation de la loi au 1* janvier 1952. 

Les étudiants ont, sans doute, un droit attaché à leur qualité 
d'étudiant. Mais il faut déterminer cette qualité, en fonction 
de cerlaines conditions dont la constatation demande un certain 
temps. En conséquence, les calculs que nous présente M. le 
Ministre du budget me paraissent entachés de quelque inexac- 
litude. 

I n’est pas exact que 125.000 étudiants doivent bénéficier de 
la rémunération envisagée. Il n’est pas vrai, par conséquent, 

ue le coût de la réforme puisse alteindre même les 10 milliards 

e francs dont a parlé M, le ministre. 


Fo loi que nous votons est une loi cadre. Pour que les étu- 
pa à uissent bénéficier effectivement de la rémunération 
Yisagce, À faut, je le répète, que soient remplies toute une 





série de conditions, dont l'étude conduit tout naturellement à 
une application au {*% janviee 1902, 

Je prie donc à nouveau M. le ministre du budget de ne pas 
maintenir l'opposition de l'article 4% de la loi des maxima 


Mme la présidente, La parole est à M. Thamier 


M. Henri Thamier. M. le miniswe a demand: 


D 


l'article 1* de la loi des maxima, A ce & et, M. le rapporteur 
de la commission de l’éducation nationaie vient de rappeler 
que M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
M. Simonnet — que nous regrettons fort de ne pas voir ce soir 
au banc de la commission, ce qui aurait évite longu 
controverse — a pu déclare que l'artice 1 le Ja loi des 
maxima pouvait être rendu irappicahe grâce à une modil 
cation des articles 3 et 4 portant de 6 à 8 mois le d pu 
coruporte ces textes, 

Pour le cas où subsisterait un doute dans l'esprit d'u il 
membre de cette Assemb'ée, dans l'esprit d'ue nem] 
du Gouvernement — Ja bonne foi étant IDP 

. SIMmOonne! 131 


permets de citer l'avis écrit de M 


par la commission des finances, Je lis, à ]1 page 2 


« Cette proposition... » — celie qui tendait à porter de 
huit mois le délai laissé au ministre pour prendre } 
G'application de la loi — « présente l’invonvénient de re! 
der de deux mois la date d’appiication de la loi, 

Le groune communiste a protesté contre ce retard. Mais ni 


ne voudrions pas que l’on prit prétexte de notre position p 
fair: échouer l’ensemble de la proposition qui nous tient pa 
ücusièrement à cœur et nous ferons, sur ce point, puisque la 
majorité et le Gouvernement nous y cebligent, un nouveau 
sacrifice. ù 


M. Simonnet poursuit : 


« Mais elle offre l'avantage de permettre à la loi d'exister. 
Car il est incontestable que le rapport de la commission de 
l'éducation najÿna:e tombe sous le coup de l'article 1 de la 
loi des maxima, puisque ce rapport crée probablement un 
dépense nouvelle imputable au budget de l'exercice 1951 

« En augmentari de deux mois le déiai 4 application dé 
loi, votre commission des finances évite au rapport qu 
est Soumis de se voir opposer l'article 17 de 


Maxima, » 
Voilà l'opinion de la commission des finies, En cons 


quence l'article 1* 4e Ja loi des maxima ne saur s’appl 
Nous demandons à madame Ja présidente de se référer à 
l'avis émis par la commission des finances. (Applaudissement 


à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du bu 


_ M. le ministre du budget. Je désire répani par quelques 
indications aux observations de M. ‘Thamier. 


Tout d’abord, je rappelle que le Gouvernement a déjà fait 
des efforts en ce qui concerne l’enseignement supérieur. Il ne 
faut pas perdre de vue que, notamment dans les propositio 
budgétaires de cette année, la dotation de chapitres affecte 
au payement des bourses de l’enseignement supérieur a él 
élabiie à plus de 1.223 millions de francs, ce qui permettra 
d'attribuer, en moyenne, une bourse entière pour dix ét 
diants. | 

Eu second lieu, il ne faut pas oublier que les famill D 
coivent actuellemeit les allocations fami:ial quand Je 
enfants poursuivent leurs études jusqu'à vingt ar Or 
étudiants rentrant dans cette catégorie représentent un ti 


de l'effectif total des étudiants, d’après le rapport de M. ( 
page 4. 
Enfin, comme l’a exp'iqué tout À l'heure M, 


l'éducation nationale, des cités universitair 
sées et se développent. 

On nous demande d’aler au delà et d'engager u lépe 
dont je maintiens que le montant serait de 18 milliards d 
francs en aunée pleine en ajoutant qu ‘est u I} mum ei 
que, d’après le dernier avis de mes services, n about 
probablement à un total supérieur, 

Je demande à l’Assembhée si — laissant de côté la question 
de procédure sur laqnelle je vais revenir — ele time qu'il 


serait raisonnab'e de faire hâtivement un geste qui ne lui coù- 
trait rien et dont nos successeurs devraient assumer la chars 
Ji serait vraiment trop fa ile, avant les élect ons, de promettre 
de distribuer l'argent à p'eines mains en laissant aux autres le 
soin de le trouver, 

Porter, par ailleurs, à huit mois un déiai de six mois, dont 
tout le monte jugeait qu'il était un maximum, donnerait à 
cette procédure un caraclère vraiment insolite et préterait à la 
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critique que j'ai év Jquée et qui ne correspondrait certainement conviction. Rien ne peut donc remplacer la question ui} 
pas à la pensée des auteurs de la proposition de loi. lieu de poser à M. le rapporteur de la commission des finances 


Cela dit, il est bien évident «ee l'article 1% de la loi du 
80 avril 1951 est strictement applicable. Et je vais fournir, à 

ujet, les trois arguments suivant 

En premier lieu, j'oppose l’article 17 de la loi du 30 avril 
1 { à l’article 1er du texte dont nous discutons actuellement 
el nn m'oppose à moi-même la rédaction plus ou moins 
ch À l'un arlicie terieur 

Or, comme cet arl n'est pas encore voté, il est évident 
q le ticle 1 ne peut pas être appréciée d'après 
u qui figure pl in d le projet de loi et dont la 
z t 1 testat 

à LE. \ argument de forme 

PE rt, qui ntient cet article ultérieur ? 

\ ez l'illogisme de la méthode qui consisterait à régler 
l’ar! le la près ontestation qui s'éiève sur 
l'art our lequel nous avons deux rédactions différentes, 
Cal )f) { L à è que l’As emblée, si elle votait 

1 {or au cas où je ne lui opposerais pas l’articie 1°, 
J » 3 et sub: par exemple, un délai 

L lé il di h { I] ? 

( t la ir de l'ai ent de M. Simonnet et 
q | ga que j'au si je n'opposais pas l'ar- 
U 1 à loi du 30 avril 1951 

M et g it dé rme, que dit l’article 3, puis- 
Q ] par un rtain désordre, avant l’arti- 

| po qu'un ri ent d'administration publique fixera, 
( huit m 1 liste des facultés, écoles ou établisse- 

M 1 it être litigieuse pour certaines écoles 
et] r d'a () 1d on parle. en effet, d'une faculté ou 
| nt d gnement supérieur, s’il peut y avoir 
lis nd 1s qui, d’ailleurs, viennent de faire 
l’ it > entre MM. Deixonne, Cayeux et Cayol 
- s étab ments, il est bien évident qu’il y en a 
it un caractère de faculté et cela à un tel point 

( l icquis dès l'instant que la loi est rédigée. 
G ent t à prendre un règ'ement 

publique dans huit mois 

MH { $ huit mois, si \’est à l’inté- 
7 ? 

) 1 ] guI ition de M. Simonnet qui 

[ue ce sera 1 irement huit mois plus tard ? 

M. Sin t avait voulu donner de l'efficacité à sa remar- 
aurait dû *: un règlement d'administration publique, 
( 1) 101] 

Mai t été tellement ridicule de rédiger une loi en décla- 
ra l’'appliquerait qu'après huit mois, qu'elle ne sau- 

icée qu'après huit mois, qu'on est pas allé jus- 
(11 1 M p ( lé 

) Gouvernement est dans son rôle en refu- 
saut ians -q »bérera t] finances publiques sans 
) - it nullen t digne de lui faire atten- 
dr lement d'administration publique jusqu'au maximum 

jélai p IuU fois que la loi serait votée. 

Le Gouvernement doit faire connaître son opinion au légis- 
lateur, Il vous dit donc, aujourd'hui, qu’il ne peut accepter ce 

| n'a pas les moyens de le faire appliquer. En 
idmeître les dispositions serait l’obliger à vous demander des 

its que vous refuseriez de voter. 

Si Gouvernement donnait son accord à cette loi, s’il esti- 


il ne saurait faire preuve de 


ippliquée, 


faire une sorte de résistance passive et 
ttendre le dernier jour d'un délai de huit mois pour la mettre 
en application, C'est une disposition à laquelle ni M. le ministre 
de l'éducation nationale ni moi-même ne pourrions souscrire. Si 
JUS ns estimé que cette loi fût bonne, et si elle était votée, 
nous nous efforcerions de la faire appliquer avec célérité. 
Quand je déclare que ce délai de huit mois ne me donne 
aucune garantie, on m'oppose l'avis écrit extrêmement lJaco- 
que de M. le rapporteur, qui n'avait pas prévu ma réponse. 
Mais, sommes-nous ici pour faire de la procédure écrite 
comme aux Ccuries ou au conseil d'Etat, ou sommes-nous dans 
une Assemblée nat ile ? 
Le ministre et le rapporteur ne vont tout de même pas, 


comme le font les officiers dans la brousse, jouer aux échecs 
par radio! Ils sont Jà pour engager une discussion directe, se 
poser des questions et se répondre. Il se pourrait que M. le rap- 
porteur, ici présent, me persuadât du bien-fondé de son raison- 
nement ou que je lui f admetti 


lisse re moi-même ma propre 


D'ailleurs, si nous avions l'avis écrit de M. Simonnet, nous avons 
aussi l'avis verbal de M. Joseph Denais qui figure au compte 
rendu analytique et qui se lit ainsi: 

« M. le vice-président de la commission des finances, — }4 
désir manifesté par la commission de l'éducation nationale 
d'assurer aux étudiants des conditions suffisantes de vie et done 
de travail ne pouvait rencontrer auprès de la commission des 
finances qu'un accueil sympathique. 

« Mais elle n’a pu donner d'avis, car non seulement la 
dépense éventuelle n’a ne été chiffrée, mais il n’est indiqué 
d'aucune manière à quelles recettes il sera fait appel pour Ja 
COUVTIT », 


Mme Paulette Charbonnel. Cela n'est pas sérieux! 


M. le ministre du budget. J'ai tenu à m'expliquer complète. 
ment pour montrer qu'il ne s’agit pas ici d’une malice gouver. 
nementale ou d’une question de procédure. 

L'Assemblée voit que la question est sérieuse et qu’ 
serait très important que la commission des finances pût être 
consultée : 

Dans ces conditions, madame la présidente, je me vois 
d'autre solution que de mettre fin à ce débat, que nous ne 
pouvons pas poursuivre utilement, et de reporter la suite de 
celle discussion à une séance ultérieure au cours de laquelle 
l'Assemblée pourra prendre, en toute connaissance de cause 
une décision en présence du représentant qualifié de la com- 
mission des finances. 


Mme Paulette Gharbonnel. De profundis. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux tenter un nouvel effort auprès de 
M. le ministre du budget. 

D'une part, M. le ministre invoque le témoignage verbal de 
M. Joseph Denais. Il y a lieu de relever que ce rapport verbal 
est postérieur au rapport écrit de M. Simonnet, 

Par conséquent, M. Joseph Denais a pu oublier que 
M. Simonnet avait rédigé par écrit ses conclusions. 

Il est possible également que M. Joseph Denais ait exprimé 
son sentiment personnel, notre collègue étant, en effet, Jégè- 
rement hostile au projet présenté par la commission de l’édu- 
cation nationale. 

Par ailleurs, je demande à M. le ministre du budget de rester 
sérieux sur un problème qui est sérieux: le témoignage verbal 
de M. Denais ne peut infirmer l'avis écrit de M. Simonnet, qui 
est formel. 

Je veux, en second lieu, répondre à M. le ministre du budget 
sur le raisonnement en trois points qu'il a développé à propos 
de l’article 1°", Son raisonnement me paraît spécieux. 

M. ie ministre déclare que rien ne lui garantit que le délai 
de huit mois prévu dans le texte pour l'application de la loi 
ne pourra, par le jeu de l’article 3, être ramené à quinze 
jours. 

Je crois que c’est là un argument qui n’est pas très sérieux. 
IL serait toujours temps d’opposer la loi des maxima audit 
article 3 si le délai de huit mois n'était pas respecté. 

Considérons maintenant l'article 1, 

Sans doute, cet article ouvre-t-il droit à rémunération en 
faveur des étudiants, mais ce sous les conditions et dans les 
limites prévues dans les articles suivants. 

Il est clair que ces conditions et ces limites réduiraient Je 
montant du chiffre de 10 milliards de francs cité par M. le 
ministre. Le chiffre de 10 milliards, en effet, correspond à un 
effectif de 125.000 étudiants, c’est-à-dire à l’ensemble de l 
population universitaire. 

Il est clair, je le répète, que le texte prévu par la commis 
sion de l'éducation nationale fait obligation à l'organisme qui 
sera chargé de déterminer les conditions d'attribution de la 
rémunération en cause de tenir compte des conditions sévères 
ue nous avons prévues et que, dès le début de l'application 
e la loi, le nombre des bénéficiaires et, par conséquent, le 
volume de la dépense évoquée par M. le ministre du budget, 
seront réduits. 

En dernier lieu, je veux faire observer que la position de la 
commission de l'éducation nationale, quant au mode de finat- 


cement prévu, est entièrement loyale et n'a rien de démag® 
gique. Je l'ai expliqué, d’ailleurs, dans mon rapport: c'est la 
inajorité de la comymission de l'éducation nationale qui veut 





que l'Etat prenne à sa chagge les dépenses qu'entraine ce texte, 
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ds s LE : ni ‘Etat d’ass M. le ra rieur, Je n'en ai pas le sentiment 
La commission à pensé qu’il était du devoir de l'Etat d'assu- . ppo . n ai pas le sentiment, 

» € ti ucatrice dans son intégralité, je l’ai dit dans à è ” | 
mer sa fonction éd  ( lé, + D és ii cas 
mon rapport. Notre proposition ne constitue ni une dérobade ni Fr. Le ao re tai moi Jn a La première 

n n î 'TVa ” 1 OUials tale )nCern ai la IOUGN pi uut- 
ua acte de démagogie. cielle de Die #. À reve Trié \Cern in préjudi 
d L / ii ‘ 8 | 1 . 
La commission a donc voulu mettre cette dépense à la charge En second lieu. ie rappelle également que 1 ( 
A . ; 2 . : «, seco Û à < , ) + JL l tu e groupe ON) 
de l'Etat. Je suis d’autant plus à l’aise pour le dire que. mai- BA s ere, { “+ ” de. _ DE Lu d Ï À nan 
} cor US le : >» A CO [M aepuis Je prernier JOUr ia 401 s IAaXHNA QU 
même, j'ai refusé précisément ce mode de financement et que res ue — té Le | rh Le Le a. À op pr fangne user he np 
je prévoyais des taxes, formule qui eût été conforme à votre irangie IOoures les acpen SAR RES en RS 5 SRE 
À ‘sde: sf jamais aux dépenses militaires, au budget de guerre, que, 
jésir, monsieur le ministre. PES : : 4 - 
piste à LE chaque fois, bien qu'il soit de plus en plus lourd, vous faites 
J'insiste sur le fait que la commission a voulu placer le pro- voter à l’Assemblée, (Applaudiss nts à l’extrêr gauche 
, $ L # :. 4 « 141 > ‘ 1 } L 4 PP! LAISSCMONRIS rirTome qaucA 
bplème sur le plan de la mission éducatrice de l'Etat. Elle estime 1 le age qe A 1h a er, s 
4” ‘ : > le à Î ue personne ne peut contesteir an été 
que c’est au budget, et au budget seul, de l'Etat de supporter pe nonnet, q | e ne ] été 
que PV nu SE OS Sn UNIS 54s le loi émis au nom de la commission des finances de l’Assemblée, 
les charges afférentes à cette proposition de loi. Son rapport est formel 
ns d ù . D 11 € OUI he 
Au surplus, vous avez cité tout à l'heure des chiffres qui D RE dd à, 1 Dei 
montrent que l'Etat, en effet, n’est pas resté indifférent au sort nl on. À h 5 ru A re nl Ds re “+ 
des étudiants et à fait un effort budgétaire. que la ele et tir "Te F- en _ = ver ve 
. “ 2 3 SR , 45 . Vs . > Le ssl _aes inatices ne Ses )d W'ononcCt li reste 
li est évident que cet effort se trouverait réduit par l'insti- que le rapport écrit de M. Simonnet, rapporteur icial de la 
tution de la rémunération étudiante, car Vous feriez des éco- commission des finances. fait foi. : 
nomies sur les crédits destinés à l'attribution de bourses. Mais ie voudrais aboutir à une soluti [fi 
à # S Mar ” JUQUPais aDOULT « 1e S0 jh CtHICace 
ll n’est donc pas très sérieux de nous accuser d’être des Il v . conflit entre, d’une part, la pro] lion du Gouver 
MATNCIIES selé s avons agi avec légèreté. . Feu … 20 CRD Re REV, 00 PISPUSINON QU UOUVErS 
démagogues et de déclarer que “rt ” ven 6° avec légère nement et, d'autre part, l'avis de la commission des f nces. 
La loi que nous proposons à l’Assemblée d'adopter est une Eh bien! l’Assemblée est habilitée à tr 
loi cadre. Ses dispositions prévoient des organismes qui garan- NS diodone ane 1'£ blée : 
> . . . : U d ons ue SE } > IaUOHAa se ro! 
tiront que la loi sera appliquée avec, à la fois, la sagesse et léuis ARS der D Te onn r nc aggrag de 
la souplesse qui sont nécessaires. RE EE PES ESS 09 ! ges D 
a St s re s s à S Ù finances. Elle doit dire si elle approuve 1] inion émi pal 
Si la loi est appliquée à partir du 1* janvier 1952, l'orga- rapporteur de la commission des fi \ roiett: 
nisme que nous prévoyons pourra être constitué et se réunir; Sur cette proposition, afin que chacun prenne nat 
les membres le composant auront le loisir d'étudier les situa- Se LR. LL 2. . | 
tions parfois délicates qui leur seront soumises et il m'appa- l'extrême gauche mr EE 1 Tr sètthss 
raîit qu'un délai de six à huit mois sera utile pour assurer un j 
bon fonctionnement du système et les conditions d’attribu- Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du 1 t 
tion de la rémunération aux étudiants. 
£ “© … £ M. .. i i e au Jt Lt 
Ce que nous demandons, en définitive, à cette Assemblée, ce quel cher pm) ue sd 
n’est pas de se décharger sur une assemiblée future, mais, au Pat 0 ÉS ne 
contraire, d'établir une loi permanente, à savoir qu'il appar- r Je m EPP CRU QU I Drop te M. Thami t 
tient à l'Etat, qui incarne la nation, d'assurer aux étudiants la ineéllcacilé ne doll pas laire beaucoul 
rémunération à laquelle ils ont droit. var eue eSl contraire AU reglement. 
Cette rémunération, quelle que soit l’Assemblée qui sera M. Henri Thamier. Il y à des précéd 
appelée à la financer, devra être à la charge du budget de la 
natiot M. le ministre du budget. Monsieur l’attache t que 
En demandant qu’elle soit appliquée à partir du 1* janvier dr | srng he ail ronlag Mai VICI ten 
1952, nous faisons preuve de sagesse et de prudence et je COR 28 m- 
demande à M. le ministre de renoncer aux arguments qu'il mdgipeie les difficultés qui se pos. iu mx Ë 
a in oaués 1iH)ances,. 
ci é 1 : ; * .. : "1 
pe o É C'est l'une de mes fiertk le peusi | | u | L 
Mme la présidente. La parole est à M. Thamier. charge du budget et que je continue l’efl | n déce d 
c a - à 6 seurs, le budget de l'éducation nat 
M. Henri Thamier. Je comprends bien, maintenant, la posi- loppé pour atteindre, aujourd'hui, en valeur al 
tion que M. le ministre de l’éducalion nationale a prise. de eelui d'avant euerre. Cette majoration « | 
La politique du ministre et du Gouvernement se tient. de tous les autres budgets, Nous avon U. a 
Lorsque, le 20 avril 1951, notre camarade Arthur Giovoni a régle d'or posce par Jules 1 
déposé une motion préjudicielle exigeant que le Gouverrement trème gauche. 
dépose immédiateme nt une lettre rectificative pour prévoir les Nous avons pu développer considérable n! ft 
crédits indispensables au financement de l’allocation d’études truction scol | | 
dans le budget de 1951, nous avons été battus par 317 voix mier étaient au Gouvernement et 
contre 177. Des socialistes au R. P. F., tout le monde a voté des soucis limités. 
contre la motion de notre camarade. Mo: “€ | | s 
L * : e F MUSIC AVOI, 1 IMNEUIO 
Nous avions raison, à ce moment, de déposer cette motion vaise et pourrait être taxée de démagogie. ve | 
parce que, aujourd’hui, si l’on nous avait suivis, vous ne pour- bref ? On ne veut pas attendre au: + 7 4 
riez plus nous opposer l’article {°° de la loi des maxima. RE : 17e Sonate télent 
un pro] compo À id suUix 
u s ne pourra êire appliquée avant I Vi 
M. le rapporteur. Ne dites pas cela, car vous avez voulu FT condo “re LORS nie 5 , 
lire échouer la réforme dans ce débat qui était purement on éle) RÉ he ; En 
politique. Vous avez laissé croire que la rémunération étudian'e site ï Ale rlos RL dus. ep Tire cer: 
représentait un pion sur l’échiquier politique. on ms rs ss 
mois se passent avant qu'il puisse étre appliq 
M. Henri Thamier. Je suis heureux d'entendre M. le rapporteur Vous voulez qu'on puisse dire: L'Assembl] 
de la commission de l’éducation nationale déclarer que, dans dits pour les étudiants; les étudiants doivent Jui ea 
la discussion du budget de l’éducation nationale, nous avions naissants. Quant à nos succeseurs, ils voteront 
affaire à un débat d’ordre politique. qu on puisse payer les rémunérations. Le SONL EUX pr'ovo- 
queront les récriminations des mtrib b! 
M. le rapporteur. Je n'étais pas rapporteur, alors. ut si PPT As à 
Un lei ralsimenen 1e sera pas G19 
M. Henri Thamier. On a assez répété, sur ces bancs, qu'il Je me permets, d’ailleurs, de rappeler qui tuation est nou- 
S aÿissait d’un budget. d'un débat d'ordre technique. velle car, depuis hier, l’Assemblée a décidé que législature 
Aujourd'hui, vous avez changé d’opinion! prendrait fin au mois de juillet 
RU é à Voulez-vous, monsieur Cavol, essayer de d ( ( ie fera 
M. le rapporteur, On nous a opposé l’article 48 du règlement le ministre futur du budget S'il est obligé de prévoir, au budget 
Én il à fallu que l’ensemble des députés de la majorité unissent les 18 milliards dont nous parlons. 
leurs efforts pour obtenir l'inscription de ce débat à l'ordre du ge A tk a | ps : 
Jour. : S'il lui fallait les prélever sur le budget mème de lédu- 
cation nationale, songez qu'il Jui faudrait upprimer, par 
M. Henri Thamier. M. Cayol s’énerve et s’élève contre un de exemple, tous les crédits destinés à l'instruction primaire, 
ses collègues qui voudrait, autant que lui, je dirai même un acors que nous nous plaigrons tous, malgré la majoration de 
Peu plus que lui, faire aboutir la loi. 




























































certaines dotations que mon collègue de l'éducation itionale 
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et moi-même vous avons proposées et que vous avez votées, M. Jean Toujas. 11 s'est livré à des manœuvres de sabotage, 
de ne pouvoir faire davantage dans 1e co 9 ve ve Ro ap M. le ministre du budget. La substitution d’un avis écrit 4 
tion scoiaire, de la réparation des écoles! Et le Ro ua un avis oral est contraire à la Constitution. 
p2se dans les mêmes termes, non seulement pour le primaire, 
mais pour le secondaire et même le supérieur. Pensez à tous Mme Maria Rabaté, Un rapport écrit est contraire à la Const. 
les enfants qui ne peuvent recevoir l'instruction dispensée par tution et le compte rendu analytique ferait foil 
l'Etat parce qu'il n'y a pas d'écoles et veuillez considérer que x | 1e + SN A 
le crédit q vous demandez correspond à la somme néces- M. le ministre du budget. Oui, parce qu'il s’agit d’une décla. 
saire pour construire toutes les écoles prévues pour une année ! ration verbale faite à l’Assemblee, 
N l'on devail x lon r satisfa tion, on ne construirait pas j è “ à ds à EPe, J » 
une seule école primaire cette année. Au contraire, si l’on Mme Maria Rabaté. Les déclarations verbales n'ont pas Je 
offectait au budget actuel de l'éducation nationale cum poids des rapports de la commission des finances. 

r lispensables pour mettre en application le texte Lt 4 

: r n di Ts Ÿ pi 1 “> | ce rl nu age classes M. le ministre du budget. Au contraire. 
= ts en sont actuellement aux rudiments et ne M. Jean Toujas. La commission des finances a tout de même 
ler aux degrés supérieur d'enseignement. pris position sur cette question. 

{ ffaire doit d » considérée dans son ensemble. TE ù dé 

} tenant l'obi nn. de M. Thamier: Sa proposi- Pe le ministre du budget. Les Ccrits ne comptent pas en 
tion a déjà été formulée et la jurisprudence est établie, ès seance. 
lol { \eTI { voque l'application de l’article 1° : : 7 71 dr PS 
lOrs . = ml - M. Henri Thamiér. Je demande la parole. 
pas lieu d'appeler l'Assemblée à se prononcer. La 
commission des finanres lerrogi léclare que l'article 1° Mme la présidente. La parole est à M. Thamier. 

\nn ble et 1 mas de débat. 

ds Dre | M. Henri Thamier. Nous ne sommes pas dupes de l'attitude de 

Meme la présidente, Je devrais mander l'avis de la commis- M. le ministre du budget, qui s'efforce d'empêcher l’Assemblée 
sion des finances qui est seule habilitée pour trancher... de se prononcer sur l'allocation aux étudiants. (Applauddisse. 

| FT ments à l'extrême gauche.) 
M. le ministre du budget. C'est exactement ce que je dis. 


présidente. … et je déplore que M. 


T'FET 


Mme la le rapporteur pour 


a 


M. le ministre du budget, Parlons rieuseme 

Nou nn 14 e Assen et us ne sornmes pas 
ü tablir des minutes 

Le it pas qu'on lit un rapport écrit, mais 
que quest iu l'appoi 1" 

Mme la présidente. En l'absence de M rapporteur pour 

nil nm d finances, je fais observer que Jai 
$ veu X le son rapport et qu'il y est explici- 
{ 11Q 1 } lies MAXIM - P it pas être opposée 
1 
] VAI ] rent uoti 

M. le ministre du budget. J'ai sous les yeux la reprodu tion 
d écara postérieures, de M, le vice-président de la 
Con | >, 4 M. vol possede également, 

] ira | seul istant, de rester à ce banc si 
€ reg:ement, qui est anormale et coatraire 
à 44 \ nblée, était retenue. 

S p | tre interprétation, madame la pré- 

lerai, respectueusement, de suspendre 
[a pour qu but de l'Assemblée puisse se réunir. 

. , . | hour : 1 m'ewr 

M. Jean Toujas. I! est in e de 1! r le bureau. li ny à 
uu à dj | Ê | mL nélil 

Mme la présidente, Vous ne po Z | procher à la prési- 

M rapporteur pour avis de 1à COMMISSION 
U 

M. le ministre du budget. Puisque M. \ppot pour avis 
est absent, vou pouvez pas 1 rrog 

li : 1 de Ja séar 

M, Henri Thamier. Il y a ici un membre de la commission 
des | 

’ 1 r | f H » TA i 

Mme la présidente, ] ii aucun pouvoir pour faire venir à 
son M. le rapporteur pour avis de la commission des 
[ 

Pr 

M. le ministre du budget. El vous ne pouv2z pas le rempiate 
pa ] papier 


nt très embarrassée. 


Mme la présidente, Je nn 
M. le ministre du budget. Ii faut suspendre la séance jusqu’à 


£ 
iVIS Soit présent. 


ce que M. le rapporteur pour 
M. Jean Toujas. Vous cherchez l'incident, 
L'A nblée n'a qu'à se prononcer. Ce sera tellement plus 
simple. Il n'y a pas de raison pour qu'elle ne se pronance pas. 
M. Henri Thamier. Le Gouvernement ne veut pas donner 


iux étudiants 


l’allok ilion 








M. Marc Dupuy. Il veut nous refaire le coup du tabac! 

M. Henri Thamier. En effet, M. le ministre du budget veut 
recommencer ce qu'il a fait lors de la discussion des interpella 
tions sur le tabac. 

M. le ministre du budget. Ce n'est pas ma faute si aucun 
nembre de la commission des finances n'assiste à la diseus 
S101, 

M. Marc Dupuy. Si, il y en a un, c'est moi. Et je proteste 
contre l'utilisation que vous avez faite du compte rendu analy- 
tique, quant à l'attitude du vice-président de la commission des 
finances. 


M. le ministre du budget. 11 remplace le président. 


M. Marc Dupuy. En qualité de membre de la commission des 
finances, je dis que vous n'avez pas le droit d'utiliser de tels 


arguments. 
M. le ministre du budget. Moi, je dis que je l'ai. 


M. Henri Thamier, Le seul membre de la commission des 
fxiantes présent en Séance témoigne que le rapport dé 
M. Simonnet à été approuvé par la commission des finances. 


M. Marc Dupuy, Absolument. 
M. le ministre du budget. M. Simonnet n’a pas pu écouter 


mon argumentation. 


M. Henri Thamier. M. Edgar Faure est de mauvaise foi comme 
li l’elait tout à l'heure lorsqu'il parlait de la règle d’or de 
Jules Ferry. M. Edgar Faure à eu ;e front de dire qu’on appli: 
quait cette rège. Or, le montant totai du budget est de 
2.400 milliards; celui du budget de l'éducation wationale est 
de 176 milliards: je n’ai jamais appris sur les bancs de mon 
école primaire qu'un sixième de 2.400 milliards égalait 176 mil- 
liards, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée. 


M. le ministre du budget. Je me permets de m’y opposer, 
madame la présidente et je demande la réunion du bureau, 
Le réglement ne prévoit pas qu’on doive consulter l’Assemblée 
sur l'application de l’article 1* de la loi du 30 avril 1951. Si le 
règlement n'est pas appliqué, je quitte ce banc où je n'ai plus 
rien à faire. 

M. Jean Toujas. L'Assemblée est souveraine. Ce n’est pas à 
un ministre de diriger l'Assemblée. Tant qu’il y aura le su 
universel en France, l’Assemblée restera souveraine. 

M. le ministre du budget. Je demande ia réunion du bureau. 

Mme la présidente. Nous devons sortir de cette situation. 


M. le ministre du budget, Nous ne pouvons le ‘faire qu'en 
levant la séance pour consulter la commission. 








\êrne 


5 en 











=. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 12 MAI 1951 5141 


_ —— 





D . 
Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée. 


M. le ministre du budget. II n’y à pas lieu de consulter 
y'Assermblée, 


M. Henri Thamier. Si M. le ministre du budget était sûr d’avoir 
Y'approbation de la majorité sur ce problème, il n'hésilerait 
js à faire appel à elle. Nous demandons à chacun de prendre 
ses responsabilités. Nous, nous prenons les nôtres et nous vote- 
rons l'interprétation donnée par M. Simonnet dans son rapport, 
confirmée par M. Marc Dupuy. Sur ce point, nous demandons 
un scrutin. 

M. le ministre du budget. M. le président du conseil devant 
venir en séance, je vous prie de bien vouloir attendre un ins- 
tant, madame la présidente. 


M. Henri Thamier. Le débat peut se poursuivre. 


M. Jcan Toujas. C’est la première fois que l’on voit un mi- 
nistre donner des ordres à l’Assemblée. 


M. le ministre du budget. Je ne pourrais pas accepter, ma- 
dame la présidente, que le bureau viole un usage constant. 
Des situations analogues se sont souvent présentées et jamais 
Je président de séance n'a admis de passer à un vote sur la 
question de l'applicabilité de l’article 1* de Ia loi de finances. 

Je rappelle d’ailleurs à Mme la présidente un précédent qui 
s’est produit l’année dernière. Le rapporteur de la commission 
des finances ayant, sur une question d’applicabilité de Farti- 
le 1 de la loi des maxima à propos de la question du reclas- 
sement des fonctionnaires, donné une réponse négative, un 
seratin est intervenu. A celte occasion, d’ailleurs, la question 
de confiance avait été posée par je président du conseil qui 
était, à l’époque, M. Bidault, 

Ainsi, lorsqu'il n’y à pas de réponse de la commission, il ne 
peut pas y avoir de scrutin. 


M. Jean Toujas. Cette réponse y est. 


M. le ministre du budget. Ce serait contraire au règlement. 
On ne peut pas, sans violer la Constitution elle-même, substi- 
tuer des rapports écrits à des débats oraux de l’Assemblée. 


M. Henri Thamier. Quel article ? 


M. le ministre du budget. Les articles relatifs au fonctionne- 
ment des institutions parlementaires. 


Mme la présidente. Monsieur le président du conseil, vous 
êtes sans doute au courant de la difficulté devant laquelle je 
me trouve. 

M. le ministre du budget a invoqué l’article 1* de la loi du 
30 avril 1951. Aux termes du règlement, je suis obligée de 
demander l’avis de M. le rapporteur de la commission des 
finances. Or, il est absent. De là vient la difficulté. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Si la commission des 
finances n'est pas représentée, il convient de renvoyer la dis- 
Cussion. 


Mme la présidente. J’ai sous les yeux le rapport de M. Simon- 
pet, 


M. le ministre du budget. Oh! un rapport écrit. (Réclamations 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. J'ai sous les yeux le rapport de M. Simon- 
nei, 


M. le ministre du budget. Oh! un rapport par écrit. (Récla- 
malions à l'extrême gauche.) 


Mme Paulette Charbonnel. Il n’en existe pas moins. 


M. le ministre du budget. M. Simonnet est un homme qui 
peut changer d’avis.. Ce n’est pas une pierre. 


M. Jean Toujas. Les écrits sont 


. lus importants que les 
paroles, monsieur le ministre, vous 


evriez le savoir. 


Ne. le ministre du budget. Alors, il est inutile que nous res- 
lions ici. Nous nous éerirons. 


Mme la présidente, La commission des finances a donné un 
avis favorable à la proposition de loi que nous diseutons. 

Je vous donne cette information, monsieur le président du 
Conseil, pour vous éclairer et m'aider à sortir de ee mauvais 


pas. 





M. le président du conseil. Je vous remercie de me poser la 
question, rhais je n’ai pas qualité pour interpréter le règle- 
ment. Au reste, si je le faisais, on pourrait penser que je suis 
intéressé. 

Mais du moment qu'il y a contestation sur l'avis de la com- 
mission des finances, et puisque la discussion n'est plus en 
l’état où elle était lorsque M. Simonnet a présenté son rap- 
port, j'estime qu'elle devrait être renvoyée jusqu'à ce que la 
commission des finances ait pu donner son avis. 

Je demande donc formellement, dans le souci de 
le règlement de l’Assemblée devant lequel je rm'inclin je 
dois être le premier à le faire — que la discussion soit iuter- 
rompue afin que la commission des finances puisse émettre 
un avis. 


respecter 


Mme Paulette Charbonnel. Elle à donné son avis par éerit, 


M. le président du conseil. .sur la situation créée après les 
observations de M. le ministre du budget. 


Je demande donc le renvoi à la commission des finances 


Mme la présidente, Monsieur le président du conseil, la com- 
mission des finances a déjà élé saisie, puisqu'elle a donné ua 
avis. 


M. le ministre du budget. C’est insensé! Il y à un avis con- 
traire de M. Denais qui à parlé au bane de Ja commission rein- 
plaçant son président. (Exclamations à l'extrême gauch 


M. Marc Dupuy. En tant que membre de la commission des 
finances, je conteste cette assertion. M. Denais n’est pas présent 
en ce moment. 


M. le président du conseil. 11 suffit de | 
d’un avis contraire de M. Denais, vice-président de la commis- 
sion des finances, de l'absence du président de Ia commission 
des finances et d’un bureau, qui doit, en la onstance, do 
un avis, pour que, toutes les 
on renvoie à la commission des final 

C'est ce que je demande. 


} * A mt ” ” rep 
cnoses qaevant CT TC: crées, 


M. le ministre du budget. Par sciulin. 


M. Robert Ballanger. Je demande la ] ( el 


au règlement 


Mme la présidente, La parole est à M. Balla in 
rappel au règlement. 

M. Robert Balianger. Je eux rappeler 
ticle 48 du règlement. IIs me paraissent su mment 
pour faciliter le règlement d'une «it 


Mme la présidente. 


M. le rapporteur. 11 ne s’agil pas de l'article 48 4 » 
ment, mais de l’articie 1% de la loi du 30 a: 9 

M. Robert Bailanger. Aux termes de cet à e, « ja NC 
tion est de droit: si elle est demandée par le Gouvernement, la 
commission des finances ou la commission compétente et si 
la réalité de la réduction ou de la suppression de la recett 


est affirmée, au nom de la commission des finances, par son 
président, le rapporteur général ou le rapporteur spécial 

Or, on ne peut pas dire que la réalité de l'augmentation ou 
de la diminution de la recette soit affirmée par le président 
de la commission des finances ou par le rapporteur puisqu'ils 
ne sont pas là. 

Par conséquent, la disjonction n'est pas de droit et, dans ces 
conditions, vous devez consulter l'Assemblée sur la recevabilité 
de la demande de M. le ministre du budget. 


Mme la présidente. M. le ministre du budget demande la 
renvoi de la proposition à la commission des finances. 
Il serait de droit si... 


M. Henri Thamier. Il est bien entendu que ceux qui vont 
voter le renvoi à la commissi n se prono! ceropnt contre l’allo- 
cation aux étudiants. 


Mme la présidente. Monsieur le rapporleur, acceptez-voug 
le renvoi à la commission des fin: S ? 


inces 
A l'extrême gauche. Non! non! 
Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, M. le ministre 


du budget propose de renvoyer le projet à la commission des 
finances. Acceplez-vous ce renvoi ? 
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M. le rapporteur, Madame la présidente, je ne crois pas avoir 


qualité pour me prononcer sur un tel renvoi. 


Mme la présidente, Je vais consulter l’Assemblée, par scru- 
tin, sur le renvoi à la commission, 
M. Jean Cayeux. Oui ou non, lorsque le renvoi est de droit. 
A l'e rtrên es] W, IUt } [2 I! 16 di pas le ll it ! 
M. Jean Cayeux. Mme la présidente vient de dire. 
M. Henri Thamier, La commission des fina s est saisie 
pour avis et non sur le fond | 
\ | iV( ] UOUVEI 11 { pour faire 
Fi } | r lt pl pt 
Mme la présidente, Monsieur Cayeux, quand la commission 
com! ite demande le renvoi, est de droit et sans débat. 
Ma rsq e Gouvernement demand renvoi à une 
comn est pas sa iu fond uis obligée de 
demander l’a le la commissio! npétente. Or, M. le rap- 
port 1 ) iu renvo 
M. le ministre du budget. M non! Il a dit qu'il n'avait 
1 LU] I 
M. le rapporteur. ]J ii pas qualité pour demaader le ren- 
\ 
Mme la présidente. M. le rapporteur n'accep'e pas. 
M. Jean Cayeux. | pi nent là où je ne nprends 
1 
M. le ministre du budget. M. le rapporteur n'a pas dit qu’il 
Mme la présidente, pl renvoi à la commission, 
M. le rapporteur, |! matière 1 re, madame la prési- 
di le ssion, aucune compétence. 
M. le ministre du budget. Je crains que M. ipporteur n'ait 
À ( la ] | 
| g noment À Jjocction qui serait 
ition de l’article 1* de la loi du 
V1 1! D À I ISSION 
U | qu l tre commission 
M. le rapporteur, qui représente la commis- 
ju l, peut ] { prononcer. Il 
d'un problème 
\! 4 nor! | narfaitement q 121 té pour 
Mme la présidente. M ur ] inistre du budget, je suis 
| | | reglement, 
| epte pas for- 
( e renvoi des 
11S pou” 
Ta 
st 
] , t 
Mme la présidente, P ne ne demande plus à voter ?.… 
Li ) 
[W. | L 
Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
LUI 
N 1 { { il nn nm mn 554 
Majorit À Pocoocsosococoreeosssses 218 
Pour l’adoption.......... « 911 
Contr ' 177 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


M. Henri Thamier, Je demande l'inscriplion 
cette discussion immédiatement après celle 


: 


de Ja suite de 


du des 


anciens combattants. 


F4 - . 2 e pa. 
Mme la présidente, La conférence des présidents en décider 


M. Henri Thamier, Nous pouvons lui donner une indication, 


Mme la présidente. Sans doute. Le représentant de votre 
groupe pourra présenter cette proposition à la prochaine réunion 
de la conférence des présidents. 


M. le rapporteur. Au nom de la commission de l'éducation 
nationale, je demande que la commission des finances se sai 
sisse du problème dès mardi matin 13 mai, puisque c'est je 
premier jour utile. 

Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée 4 
une ultérieure. ce 


sealice 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Le deuxième rapport supplémentaire de 
la commission des pensions, sur Ja proposition de loi de M, Man. 
rice loirot et plusieurs de ses collegues, tendant à fixer la 
pension des veuves de guerre à la moitié et Ja pension des 
ascendants à 33 p. 100 de la pensior allouée à un invalide de 
100 p. 100 d'invalidité (allocations comprises), a été mis en 
distribution aujourd'hui (n° 8731-10057-11555-13198-13076). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu d'ins- 
crire cette aflaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de la justice et de législation, 
sur la proposition de loi de MM. Coudray, Gallet et Chautard, 
portant statut des administrateurs de biens, a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (n° 9810-12999). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

la 


Le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention n° 98 concernant l'application 
des principes du droit d'organisation et de négociation collec- 
tive adoptée par la conférence internationale du travail dans 
trente-deuxième session tenue à Genève du 8 juin au 
2 juillet 1949, a été mis en distribution aujourd’hui (n° 11388- 
13167). 

Conformément à l'article 36 du règlement, et à la décision 
de la conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

t de la commission du travail et de la sécurité, 
k projet de “loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention générale, le protocole 
général et les accords complémentaires relatifs à la sécurité 
iale intervenus le 10 juillet 1950 à Paris entre la France el 
la République fédérale d'Allemagne, a été mis en distribution 
l (n°8 11725-13469). 
nformément à l’article 36 du règlement, et à la décision de 
conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu d'ins- 
iffaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
de l’ordre du jour du‘troisième jour de séance suivant la 
d'aujourd'hui. 


sa 


ourd'hui 


seance 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de MM. Jean Cayeux et Emile Hugues, 
ter dant réglementer l'accès ces anciens notaires aux fonc: 
riales, à été mis en distribution aujourd'hui 
12959.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2 mai 1951, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique déclare renoncer à donner son avis sur: 1. — Le projet 
de loi modifiant l’article 302 du code pénal; II. — Les proper 





sitions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
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tendant à rétablir la légalité républicaine en ce qui concerne 
la répression de l'infanticide; 2° de M. Charles Schauflier et 
lusieurs de ses collègues tendant à l'aggravation des peines 
infigées en vertu de l'article 312 du code pénal aux auteurs 
de coups et blessures sur des enfants ; 3° de Mme Degrond et 
plusieurs de ses collègues tendant à renforcer les peines pré- 
ques par l’artice 312 du code pénal contre les bourreaux d'en- 
fants; 4° de Mme Poinso-Chapuis et pre de ses colièyues 
tendant à prévenir et à réprimer les délits et les crimes commis 
sur des enfants; 5° de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à 
aggraver les pénalités prévues à l’article 312 du code pénal. 
(Nes 3170, 2839, 9709, 9830, 9922, 9765, 13043.) 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 1951, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant là séance d'aujourd'hui, 


UE pt 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIÇUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d'où À résulte que le Conseil de Ja Republique, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi re:atii 
au renouvellement de l’Assemblée nationale. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa première 
séance de ce jour, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
veruement aux fils de promulgation, 


oi De 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de l’intérieur demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 13143 relatif à la cons- 
truction nava.e, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. tAssentiment.) 


ni À ds 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le garde des sceaux. minis- 
tre de la justice, un projet de loi prorogeant la législation en 
vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13231, distribué et, 
sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Triboulet une proposition 
de loi ayant pour but d'étendre aux membres de la police auxi- 
aire de sécurité, instituée lors des événements de la Libération 
dans divers départements, le bénéfice des pensions militaires 
de ha lci du 31 mars 1919. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12233, distri- 
uée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
$ pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à la détermination du chiffre d’af- 
aires annuel des exploitants individuels à considérer pour la 
fixation forfaitaire des bénéfices imposables. 


“.., Proposition de loi sera imprimée sous le n° 12237, distri- 


uée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé issi 
, a: yée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 





sin LE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de Mme Degrond et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux mutisés du travail des empiois 
réservés dans le: administrations de l'Etat, 


La proposition de résolution sera in print é SOs je n 12238, 
distribuée e‘, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 


J'ai recu de Mme Pegrond et plusieurs Je 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvern it à 
accorder le bénéfice de la retraite ou de I 


aux femmes dès l’âge de soixante 


La proposition de risolution sera imprimée sous } 122 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposit | 
sion du travail et de la sécurité sociale | 

J'ai reçu de Mme Degrond et plusieurs de ses 
proposilion de résolution tendant à inviter le G 4 en À 
modifier le décret du 15 juin 1949 ayant fixé les loy 
des dépendances et t rrains de toute naturi 
locaux d'habitation. 

La proposition de résolution sera imprin 
distribuée et, s'il n°x pas d’oppositi \ 
sion de la justice et de législalion. (Assentimen 

J'ai recu de M. Gres2 et plus'eurs 4 ( lèguc né 
proposition de résolution tendant à invite Gouvernement 
à se“conformer aux amendements adopl | \ssembl 
nationale, le 3 avril 1951, et par le Conseil de République, 
le 19 avril 195, afin: 1° d’améhoter ssns retard le re 
mert indiciaire des receveurs buralistes de 1° classe; 2° « 
fier les catégories dans la 2° classe; 3° d'accorder le bénéfice 
du salaire national min':mum interprofessionnel garanti aux 
receveurs-buralistes de 2 classe: 4° de leur attribuer la prime 
de transport. 

La proposition de résslution sera imprimée sous le n° 13241, 


distribuée et, ,'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


Re 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente J'ai reçu de M. Delahoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi relatif à l'interdiction de séjour (n° 125 


Le rapport Sera imprimé sous le n° 12232 et distribué. 


J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la com 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les proposi 
tions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et plusieurs de se 
collègues tendant à accorder aux « personnes qualifiées » appe- 
lées à siéger dans les caisses de sécurité sociale une indemnité 
compensatrice de perte de salaire ou de gain; 2° de MM. Jean 
Cayeux et Maurice Schumann, tendant à modifier l'article 69 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relatif à l'exercice des 
fonctions d’admizistrateur de caisses de sécurité sociale 
(n°s 11425-128(R8). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13234 et distribué. 


J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travahi et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 3 de la loi n° 49-1049 du 2 août 1949 relative 
à la saisie-arrêt et à la cession des rémunérations (n° 12747), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13235 et distribue 


J'ai reçu de M. Mazier un rapport, fait au rom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1 Le projet 
de loi portant crganisation de la formation professionnelle : 
I. — Les propositions de loi: 1° de M. André Denis et 
plusieurs de ses collègues portant organisation de la formation 
professionnelle et de l’utilisation de la main-d'œuvre; 2° de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant à l'organi- 
sation de Ja formation prcfessionnelle; 3° de M. André Morice 
et plusieurs de ses collègues, sur l’organisation de la formation 
rofessionnelle; 4° de M. Mondon, relative à l’orgarisation de 
’apprentissage (n°* 7037-202-870-1696-1460-2140), 


j 
1 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13236 et distiibué. 
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J'ai recu de M. Borra un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur ur les propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et plusie le ses collégu tendant à inclure, en 
Algérie, le cadre spécial des instituteurs dans le cadre normal: 
90 de M.-Mokhtari, tendant à déterminer les conditions d’inté- 
gration ; instituteurs du cadre spécial dans le cadre normal 
de nsltituteut t institutrices d'Algérie (n° 12981-13039). 

] l ) 1° 13242 et distribué. 

] ( le M. ( un rapport, fait au nom de la com- 
n ne 1 | à s pêch sur le projet 
121 
u 1 1 14 

Le | nprim "us le n° 13243 et distribué, 

us # 
ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. M neuf heures trente 
lettre rectificative au 
I ) | rédits affectés aux 
ivils pour l'exercice 
i suerre) (N°r 11036- 

| \ 
jppement des cré- 
| ment des services civils 
pu é iomiques}) (1Hspo- 
£ | tion I. — Charges 
CUII M. 1 Hug rapporteur) ; 

D lu el ip it ouverture de credits Sup- 
] | tionnement 
et ! } Nos 11935-12766 te 
M Lu 

b) | ement des cré- 
( le fonctionnement et 
a eq Jelensé nationale) 
\ os : { 7 " 

D i uu projes ue loi relatif au développement des cré- 

militaires de fonctionnement et 

( l'outre-mer et Etats 
léveloppement des 

{ i ll t ies services 
] | L£ 1 1 pet Ses CI LC S) 

\ 

SUITE 10 Lt CSCUS \ du mr et «d loi et de la lettre rectifi- 
( eloppement des crédits 
\f} 4 mcti ment des services civils 

el Î économiques Dispo- 
pu { iffairé écon 1miques) 
(N 2 2-1 M. { { Gozard rapporteur), 

D | lu ] Jet ( ir tif à l'exécution du budget de 
Î | Ï { 1 plafond des dépenses 
Il 

À b] u( 

l rit À dre du jour de la pre- 
Tr 
nu 

A { ( éance publique 

Suite crites à l'ordre du jour de la pre- 
mièt 

La 

La ( ’ à vingl-1 ures quarante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 





——— y @ € 


Opposition au vote sans débat du projet de loi portant modifi- 
cation de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la 
construction d'un pine-line entre ia Basse-Seine et la région 
parisienne et à la création d’une société de transports pétro- 
liers par pipe-line. (N 2593, 132%) formulée par M. Lamps. 


Je déclare faire vote sans débat, ayant des 


opposilion au 


D DE —-—— 








Avis de M. le président du conseil et de la commission int, 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de lof 
de M. Morand et plusieurs de ses collègues tendant à appliquer 
la loi du 3 mars 1951 aux mineurs assimilés des bassins de 
la région de l'Ouest en ce qui concerne les 20 p. 100 d'aug- 
mentation sur les atlocations familiales, à relever systéma. 
tiquement ces allocations et à verser une subvention de 
3 milliards pour combler le déficit de la caisse autonome, 
et de un milliard pour permettre je démarrage normal de 
la caisse des allocations familiales, (N° 1310t). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


A} 1t mai 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 8 mai 1951 par 
M. Morand, pour sa proposilion de loi tendant à appliquer la lot 
du 3 mars 1951 aux mineurs assimilés des bassins de la région de 
l'Ouest en ce qui concerne les 2% p. 100 d'augmentation sur leg 
allocations familiales, et à verser une subvention de 3 milliards 
pour combler le déficit de la caisse autonome. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de 
l'ordre du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 


de discussion urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 
Signé: HENRI QUEUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 
9 mai 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans la séance qu'elle 
a tenue ce malin, la commission de la production industrielle n'a 
pas adopté la demande de discussion d'urgence de M. Morand, sur 
sa proposition de loi (ne 43101), tendant à appliquer la loi du 
3 mars 1951 aux mineurs assimilés des bassins de læ région de 
l'Ouest, en ce qui concerne les 20 p. 1400 d'augmentation sur les 
allocations familiales, à relever systématiquement ces allocations 
et à verser une subvention de 3 milliards pour combler le déficit 
de la caisse autonome et de un milliard pour permettre le démar- 
rage normal de la caisse des allocations familiales, 9 commis 
saires seulement s'étant prononcés en faveur de l'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de 
mes sentiments de haute considération. 


Le président de la commission, 
COUSTON. 





Avis de M. le présirtent du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les viticuiteurs de 
Saône-et-Loire victimes des gelées du 29 au 30 avril 1951 
(n° 13111). 





1° Avis de M. le président du conseil, 


11 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 mai 4964 par M. Wal: 
deck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à indemaniser les viticulteurs de Saône-et-Loire Vig- 
times des gelées des. 29 et 30 avril 1951, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemb'ée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de ma 


très haute considération. 
Signé: Hunt QUEUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 
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i ident du conseil et de la commission intéressée 
nes sen LR la discussion de la proposition de résolution 
r Mme Nautré et plusieurs de ses collègues, tendant a inviter 
le Gouvernement à indemniser les victimes de la gelée qui a 
endommagé, dans la nuit du 29 au 30 avril 1951, la presque 
totalité des vignes des communes du département de la Marne 


(n° 13112). 





40 Avis de M. le président du conseil. 
11 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Yous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
à irzence déposée au début de la séance du 8 mai 1951 par Mme X 
iré Dour sa proposition de résolution lendant à inviler le Gouverne- 
rh ) indemniser les victimes de la gelée qui a endommagé dans 
la nuit ju 29 au 30 avril 1951 la presque loialité des vignes des com- 
munes du département de la Marne. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que comple 
du jour actuel de l’Assemb'ée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération, Signé: HEXRI QUEUILLE. 


l'amtr 
tenu de l’ordre 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Reyraud et plusieurs de ses coilègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinis- 
trés de l’orage de grêle, qui s’est abattu le 3 mai 1951 dans 
la région de Langon, en leur accordant un secours de pre- 
mière urgence, des indemnités et des dégrèvements sur les 
impôts payables en 1951 (n° 13113). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
11 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Yous avez bien voulu me communiquer la demande de d'scussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 mai 1951 par 
Mme Reyraud pour sa proposition de loi tendant à inviter ie Gouve] 
pement à venir en aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s’est 
abattu le 3 mai 19% dans la région de Langon en leur accordant 
un secours de première urgence, des indemnilés et des dégrève- 
ments sur les impôts payabies en 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
eussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
rèz haute onsidératiot a L£ 
très haute considération. Signé: TENRI QUEUILLE, 
29 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 MAI 1951 
{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


Le + #4 





SRE, ee PT M ne 5 0 4 ns 6 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


COMRENRE: à  d '$ à + TE © . é + ae FRA 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

3. Les ministres ont toutefois la faculté de décicrer par écrit que 
l'intérêt publi: leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


on 8 de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
OS, » 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL, — INTERIEUR 


18798. — 12 mai 1951. — M. Raymond Gernez expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l’intérieur, que ie décret-loi du 29 oct)- 
bre 19% stipule que: 
DS mu — Il est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
hand pub-ics de l'Etat, des départements, communes, offices, 
fi De cements publics et colonies, d'exercer une profession indus- 

lee Où commerciale, d'occuper un emploi privé rétribué, ou d’effec- 
duer à litre privé un travail moyennant rémunération, 





« Art. 3. — Les dispositions de l’article 1er ne 
prxduction des œuvres scientifiques, littéraire: 
Les membres du personnel enseignant, techni 


établissements d'enseignement et de l’a 
pourront exercer les professions :ibérales 
de leurs fonctions 

Il lui demande si un ar tecte exercar 
il est assujelti au payeme de la pate 
tecte présentant in caracière commen 
exercer un emploi de « “teur d'un: 
arts et bénéficier des indices réglemen 
ministériel du 19 novem 1918 l 
pas loute son aclivil Ole et 
lorsqu'il constate que f lion pi 
majeure partie de C . Drermh 
municipal les mesures p à Mu 


18799. — 12 mai 19 
président du conseil, 


t 


la France d'outre-mer 


Sitions prévues par ] 
portant R. A. P. et r 


OU Si, Comm .il sernble 
lettre du contexte, cett 


table om'ssion. En ef 
lice 19 (section H, 

20 juin 19%, p. 6229, 
sont noms, entré 
l'Etat ayant « 1pé, 
au budget de l'Etat 
l'article 45, exclut 


fonctionnaires relevant 


notamment ceux de 


et d'Afrique occidén 


Ct 


homo'ogués des admi 


recrutement comme 


pourvus personnellement 


agrégation. C’est Jà 
importante catégorie 
périeuses raisons el 


ticle 15 ni, par suite 


d'accès à l'école 1 
1 


refuser légitimement 


1e 


frar 
le 
ue 


mêmes conditions que 
de méèine pour un ce 
et d’auxiliaires des départements c! 
fonctionnaires de l’Eta! 


complent un certain 


pouvant 


tan 


! 
{ 
1 


hra 
nombre de 


dminis! 


qui 


ie 


| M. dean-Jacques Juglas 
ministre de l’intérieur, 
sont ex 


10 « 


1 il 


+ 
Î 


lu d 


1€ 


de 


ctionnaires fort 


} 


t 


1 


limite 


| 


nombre 


ces cadres ainsi pénalisés 
fondement valable dans 


alinéas de la loi n° 


10 
L 


sons ressortant du co 
paragraphe 2 de Jl'arti 


que les chefs de « 
aux termes de l’arli 
malement accès au 
second paragraphe de 


sur litres parmi les pe 
titres exigés à l’un &k« 


nistration ». Or, les 
d'accès à l'E. N. A 


décret du 9 0 tobre 1! 


vent justifier d'une 
dans un emploi de ! 


contractuel ou d’ouvrier 


des territoires d’outre 


tre part, il ressort de 


ment, par l’arlicle 10 
du décret du 19 juin 19%), 
dans la proportion mi 
naires ayant été recr: 


titres exigés à l'un de: 


nistration, qu'il I 
chronisme evident de 
du décret du 19 juin 


ment que par une omi<s 


rer, Sans laisser plus 


traire à la logique autant 


par exempe, ainsi: « 
liaires ou agent 


moins, un emploi pré 


commune: 
public 


18800. — 12 mai 1951 
du budget qu'un: 


société en liquidation 


sans soulte, un imme 
valeur comptable et 
immeuble pourra « 

actions sans imposilic 
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1 


i11INé 


da 


de 
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—, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES ÂANNEX ES AU PROCES VE ; 
= 
B 
18801, 12 mai 1951. — M. André Mutter demande à M. le ministre R AL 
des y" et ce pre See Sa ee si le contrôle polyvalent DE LA 
Plail légal « le & nt de l'Aube au début de 190. 3° séance du samedi 12 mai 1951. 
18802. 12 mai 1951 M. André Mutter demande à M. le ministre 
des finances et des affaires Pen eng lo si des c api taux « ano- SCRUTIN (N° 4064) 
1 et exonér prèlés à l'Etat par un chef d'entreprise pour- 
ront donner lieu un ons \ des poursuites pour fraude fiscale, af Sur la prise en considération du contre-projet de M. Allonneax 
J \ 10 Ù ditrü Ù lent qui constaterait l'entrée à la proposition Sur le pré-salaire des étudiants. 
dans l'entreprise d ‘es capitaux réalisés; 2° dans l’affirmative, 
comment un prêt a me consenti tat peut être justifié 
en conservant so SET SERRE PORC Re Nombre des votants. ....ss..sseosssvessecssococvse . 40 
———— Majorité absolue...... dssdéod sl ilons Vos idee ee su 246 
FRANCE D'OUTRE-MER Pour l'adoption.s.... ...soucsocse 58 
15803. 19 ma 1951 - M. Jean Médecin expose à M. le ministre Contre os... none. 339 
de ta France d'outre-mer la silualion faite aux fonclionnaires retrai- 
lés du cadre général des nins de fer de la France d'outre-mer, L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[ toujours $ iu régime des avances sur pensions, dans 
] de la péréquation, Il lui demande si les pensions de cette 
1 nt être es par la caisse intercoloniale des retraites + 
° ile de retrailes des régies ferroviaires gérées Ont voté pour: 
pa ral des ni de fer de la France d'outre-mer, 
8 La P el la date à laquelle ces opérations de MM Faraud Mayer Daniel), Seine, 
mn Allonneau. Faure , Edgar). René Mayer, 
Es Amiot (Octave). Flora. Constantine. 
: 1 pe Anlier. Forcinal. Mazier. 
18804, 1% 1 dr Jean Médecin demande à M. le ministre Anxionnaz. Froment. Mazuez Pierre. 
d2 ‘a France d out: e-rne inrne suile à sa P cg a question Arnai Gaborit. Fernand). 
( 1 18 / 1 Officiel du 14 mars 1951), de lui faire con- Auban. Gaillard. Mekki. 
Ù ées par les services responsables pour moti- Aubry. Galy-Gasparrou, Mendès-France. 
| 1 nsta dans réponse ministérielle touchant le Audeguil, Garavel. Métayer. 
pel el de nins de fer de l'Afrique occidentale française et Aujoulat, Gazier. Jean Meunier, 
de ins autr« Ù ] les mesures envisagées pour Badie Gernez. Indre-et- Loire, 
] erme à celle situation, et dédommager les intéressés du Badiou. Gorse. Minjoz. 
1 "alive Baurens. Gouin (Félix). Mitterrand. 
— Baylet. Gourdon Moch (Jules). 
Bèche Gozard (Gilles). Mollet {Guy), 
JUSTICE Bégouin Eventon. Morice. 
ne an : MIRE VE TR Béné (Maurice). Guille Moro-Giafferri (de 
es — 2 SL RE Guitton \aëzelen (Marcel. 
ministre de la justice: 1° si un notaire rural dans un canton, où Billères. Guyon (Jean- Ninine. 
on HD pe mer cac gnemo eg ce ar t Binot. Raymond), Gironde. | Noguères. 
0 PS POSER ES PS Borra Henneguelle Pantaloni. 
ES Bouhey (Jean) Hugues (Emile). »etit (Eugène- 
. pet Son rs Pi état de Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes. Claudius). 
‘ D; 88 CDS CEST, EE Caillavet Hugues (Joseph- Philip (André). 
1l ation, POUvOnt CoMaRnees Capde ville, André), Seine. Pinay 
& Cartier (Marcel), Hussel. Pineau 
Fe a Drôme $ Jacquinot. CR (Renéi. 
SEA Charot (Jean). Jaquet. oirot {Maurice}, 
RECONSTRUCTION ET URBANISME Chaze. jeanmot Poulain. 
18806 (2 mai 1951. — M, Jacques Bardoux expose à M. le minis- Coffin Jouve (Géraud). ù -- (Tanguy), 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un propriétaire d'un Cordonnier. Jules-Julien (Rhône). Finistère, 
ne ne est également Dagain Lacoste. Queuille. 
é? ère mposé de auatre pièces et une Daladier (Fdouari) Lamarque-Cando. Rabier. 
; | leux 1 nt À ve prolessi L'appartement, Damas Larmine-Guèye. Ramadier, 
’ | essamment et il va l’occuper Darou Lapie (Pierre-Olivier). | Ramonet. 
dont il est locataire, à David (Jean-Paul), Laribi 1 Reeb. 
: usage prof nel. Il lui demande si les Seine-et-Oise. Laurent (Augustin), Regaudie. 
; er l'appartement dont son David (Marcel), Nord. Rencurel. 
( possible de proposer au Landes. Le Bail Tony Révillon. 
1 ent que la réauisition vorte sur deux pièces et une Defferre. Le Coutaller. Ricou 
à  tle nt loué. en conservant les deux pièces à usage Degoutte. Leenhardt (Francis) Rincent. 
| loué, nt les deux ] S à D Mme Degrond. Lejeune (Max),Somme |Rougier. 
s PORURE EP Deixonne Mme Lempereur. Schmitt (René), 
Delbos : Yvon). pr andné) ag 
R ET TOUR Delcos. Æ Troquer (André). |Ségeile 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Depreux (Edouani). Levindrey. Silvandre. 
18807. — 12 mai 1951 M. Jean Cayeux signale à M. le ministre Desson. Loustau. Sion. . 
des travaux publics, des transports et du tourisme que dans un Devinat Louvel. Sissoko (Fily-Dabo). 
certa nbre de gares de la Société nationale des chemins de fer Diallo (Yacine). Charles Lussy. Smañl. 
{ra refuse | le la loi du ‘4er août 1950 accordant, Doutrellot. Mabrut. Thomas (Eugène). 
( r de certains retraités, un voyage annuel au tarif des Draveny Marie ‘André). Valentino 
° o ivés, aux ayants droit des principaux bénéficiaires de cette Dupuy (Marceau), Maroselli Vée !{Gérard). 
l JU s'agisse de leur conjoint 6u de Le “enfants mineurs. Gironde Masson (Jean), Very (Emmanuel). 
| ligne que dans l'esprit du législateur, il y eut, lorsque celte Durroux. Haute-Marne. Wagner. 
] tée, a entre le cas de ces nouveaux bénéficiaires Evrard. Maurellet. Weili-Raynal. 
. ui prennent leurs congés payés. Il lui demande Fabre. Maurice-Petsche, Zigliara. 
mpte daoni [ uctions nécessaires pour que la loi soit 
a] qu effectivement lon la volonté que le législateur a entenau 
) — = —— Ont voté contre: 
Erratum MM. Auguet. pps 
belin. \umeran. 
au con lu extenso de la 3 séance du 10 mai 1951. os Bacon. paul Bastid. 
Aliot 8allanger drebert, Mme ne (Denise), 
ue tin: André (Pierre). Seine-et-Oise. Loir 
ÉP« MINI ! AUX Qt IONS ÉCRITES Aragon (d’). Barangé (Charles), Ps d'Ass0n (de). 
Pace 5008, re colonne, au lieu de: « 148251, — M. Frédéric Dupont Mile Archimède. Maine-et-Laire. ee ro dt. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale... », lire : Arthaua Barel. Ben Aly Ché 
expose à M. le ministre du travail et de la séCcuri , RES Benoist (Charles) 
« 18521 M. Fr Dupont expose à M. le ministre du travail ASseray. . Barrachin. : enois # ' 
el de curilé 8 4sterde La Vigerie (d”). | Barrot res ai andré, 

++ Augarde, BarthéKimy. éranger ( 
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FU 
pBergasse. 
Berger 
Berseret. 
Bessac. 
Besse 
Beugnliez. 
Bichet. 
B: at. 
Bi ‘Joux 
Bi scariet. 
B:5<0: 
B anchet 
Biocquaux. 
Boccagny. 
re v°ÿ8 
ponnet 
Ponte ‘,Florimond}. 
goulet ,Paul). 
Bcur 
Bourbon à 
Bouret {Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
xavier Bouvier, 
flle-et-Vilaine. 
Bouvier 
Mayenne. 
Pc ju om. 
Brau 
Mme %: deleine Braun 
Br st 
Bur! 
Cach: n 
Calas 
Camphin 
Ca nce 
Cartier {Gilbert}, 
seine-et-0,se. 
Cartie or Marius), 
flaute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cairice 
Cayeux 
Cay9i 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chimbrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charpentier. 
Charpra 
Chassaing. 
Chausson 
Chautard 
Cherrier 


Marcel} 


‘Jean). 


Unevigné (de). 

Mme Chevrin. 

C il terne 

Mme Cla EVE 

Clemenceau (Michel) 
on.ot 

Colin 

Coste-Fioret (Alfred) 


flaute-Garonne. 
Coste-Floret ! Paul), 
Hérault 
Costes Alfred), 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Mme Darras 
Dassonville 
Defos du Rau 


Seine 


Delahoutre 
Denais : Joseph 
Denis Alphonse), 


Haute-Vienne 
Devemy, 
Dhers 
Mile Dienesch 
Djemad 
Dominjon. 
Douala 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques: 
Seine. 
Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise. 
Dulorest. 
Dufour 
Dumas (Josepa 
Dumet Jean-Louis) 
Duprat {Gérard} 
Pupraz ‘Joannés: 
Mile Dupuis José) 
Seine, 


- 0’ Cottereau. 


Marc Dupuy, 
Gironde. 

Duquesne. 

Dutard. 

Luveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves) 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Fayet 

Fievez 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Galet. 

Garaudy. 

Gürcia. 

Gau 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

GiovonL. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflfier À 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guyomard 

Guyot ‘Raymond, 
Seine 

Halbout 

Hamon 

Henault 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hulin 


(de). 


(Marcel). 


Huraux. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Juglas 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


July. 
Kriegel-Vairimont. 
u&trosse. 


Lacaze Henri). 
Lambert Emile- 
Louis). Douns. 


Lambert {Luciem, 
Bouches-du-Rhône 

Mme 
Finistère 

Millie Lamblin. 

Lamps. 

Laniel Joseph). 

Lareppe. 

Laurel}r. 

La vergne 

Lecœur. 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 
Mme Le Jeune :Hélène: 
Côtes-du-Nord. 





Lenormand. 


‘’Lucie), 


Lambert {Marie) 





Lepervanche ;de). 

Le Sciellour. 

L'Huillier (Waldeck). 
lante. 

Lucas. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Yarty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire, 

Maton. 

Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon del). 

André Mercier, Oîse, 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mictaud {Louis}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférreure. 

Michel. 

Mido. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier ‘de). 

Mouion. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Orvoen 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Ferdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles 

Peytel 

Pierrard 

Pierre-Grouès 

Pirot 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Pronteaÿ. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renard 

Mme Reyraud 

| Rigal {Albert:, 

| Rivet 

| Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel, 
Gard 

Roucaute Roger). 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Savder. 








savard. 

schaff 

Mme Sehell 
scherer Marc). 





Seine. 


Loiret. 








Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
S:hmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Serre 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 








Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibauit. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 











Tricart. 
Fruffaut 
Mme 


Couturier. 
| Valay. 
Vedrines. 


Vaillant- 


LV crgès 
| Mme 
| Verne yras 

| Viatte 

| Villard 





Vermeersch. 


Signor. Tinaud (Jean-Louis). | Pierre Villon 
Sigrist. Tinguy (de), | Vuillaume. 
Simonnet. Touchard | Wasmer 
Solinhac Toujas | Mile Weber. 
Mme Sportisse. Tourne | Yvon 
Taillade. | Tourtaud. | Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Dixmier [eus gg 
Aku Dusseaulx | MO 
Apithy. Félix-Tchicaya. | M pin 
Aubame. Furaud | Monteil (Andi 
Babet (Raphaël). Garet | Finistère 
Bacheiet. Gavini | Moynet 
Barbier. Gervolino. Mutter (André 
Bayrou Godin INazi B 
Becquet Guillant (André). | Nisse 
Ben Tounes. Guissou (Henri). | {)lmu 
Bé'olaud Hamani Diort pa P« 
bidault (Georges). Horma Ould Babana eudraog 
Boganda Houphouet-Boigny. ilewsk! 
Edouard Bonnefous. Jear eau. Petit (Guy), 
Boukadoum Kauffmann | B Pvyrt 
Brusse* Max), Khider Pflin 
Bruynee... Kir Quilici 
Buron Krieger Alfred) Karmarony 
ne {Abdelkader}. Kuehn René) À La! 
Cap:tant {Renéj. Lalle. Ril re (P: 
Caron Lamine Pehaghine. R (Eug 
Castellani. Laurens ‘Camille), É 
Catoire Cantal Rollin {Le 
Chaban-Deimas. | Legendre. toulon 
Chamant | Lescorat. id Mohamed 
Chastellain | Lespès | Sarayar ET 
Chevalier (Fernand), | Liquard | schi r 
Aiger | Lisette | Schuman Î 
Chevallier (Louis), | Livry-Level | Moselle 

Indre | Malbrant | Senghor 
Chevallier (Pierre), | Mallez sourbet 

Loiret | Mamado Konate lemple 
Christiaens | Mamiba Sano lerrenoire. 
lostermann. | Marcellin Fheett( 
Condat-Manaman Marin ouis) I t 
Coulibaly Ouezzin \Mnrtine lou : 
Courant Mazel rrit et 
Delachenal. | Médecin Ve u 
Derdour | Mezerna. Viard 
Deshors | Michelet Viollette 
Dezarnaulds | Milcent Wolff 

Ne peuvent prendre part au voie: 
MM. Rabemananjar: a, Raw ingy et I ( 
Excusés ou abSents par con 

M. Bardoux (Ja M [ er, MM \nd 

t‘Francisque), Félix et d (1 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard NH de l” 
Mme l! qui ] 

Les nombres annoncés en e avaient « de 
Nombre de { Bed se co ES de v + 0! 
MOIÏOrMÉ absSOiUE.. soso ge se ) 

Pou | : BRAIN TS ee 165 
Conti sda ve 19 
Mais, après vérifi n, ces »#nbres ont été r« Co 


ment a la liste de 





nt 
13 


rrnÉ« 





MM 
Airoldi 
A 


AINIOL {À 


Arason 
Mile Arc 
Arnaäl 


baliange 


"a1as 
impnin 
Cance 
Capdevil 
Cartier 
brome 
Cartier 
laute 


basude 


Allonnean 


lave), 


himèêde 


r ‘Robert), 


le 


Marcel), 


(Marius), 
Marne. 


-asanova 


ermolact 


{ 
Lastera 
{ 
{ 


+saire 

Chambei 
Chambr 
Mme CI 


Charlot 


Chassaing 


Chaussot 
Chaze 
Cherrier 
Mmne Cl 
iterne 
\im { 


CognioL. 


un 


Ce. 


ron 

de) 

\arbonnel 
Jean), 


1, 


» n 
Cv. 


laeYs 


"ment 


gerle (d°) 


Denise), 


| Depreux 








ASSEMBLEE 


SCRUTIN (N° 4065) 


l'arti 
{s (Ajouler le 


M. De 


ctudtar 


ironne «4 


Ont voté pour : 


Cordonnier 
\Attred', 
Pierre CoL. 
.ristofol 
Dagain. 

ja.adier (Edouard). 
Dirnas, 

ouarou 

Mine 
ass 


ostes Seine 


uarras. 
nville 
ivia (Murcel}, 
Landes 
Desoutte 
Mme begrond. 
beixonne 
beilbos {Yvon). 
Denis (4 iphonse), 
Haute-Vienne 
tdouard). 
)esson 
deyiNal 
(Yari 
Djemad 
Mme bLouteau 
boutrellot 
Draveny 
)revius-sS 
Ju "los 
seine 
)urlos (Jean), 
seine-et-Oise. 
Dufour 
Dumet 
{ + 


Dia;lo ne). 


hmidt 
(Jacques), 


(Jean-Louis) 

ipra iérard) 

Mare Pupuy, 
Gironde 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernofis. 

Evrard 

Fanre 

Fajor Elienne). 

Faraud 


| FayeL. 





| 
Mme 





r'evez 

Flot ind 

Farcinal 

Mme François. 

Froment. 

Gaborit. 
:aillard 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gernez, 

“ini <|et 

Ginollin 

Giovoni. 

sirard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 
rouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 
0Zard 

Greffler 

Grenier 

Gresa 
‘TOos 

Mine Guérin tLucie) 
seine-inférirure, 


Giles). 


(Fernand) 
(jacques). 
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Jean Meunier, indre- , Poirot (Maurice), Mme Schell 
et-Loire Poulain schinitt (René), 
Meunier ; Pierre}. Poumauère. Manche. 
Côte-d'Or Pourtalet Ségelle. 
le 4er de la proposition Michaut (Victor), Pourtier. >erre. 
mot « public » après le seine-Inlérieure. Pouyet Servin. 
I Lübé Michel. Prigent (Tanguy). signor 
Midol Finistère. silvandre. 
Minjoz Pronteau. sion 
CRD: 38 473 Montagnier. Prot issoko (Fi!y-Dabo), 
po Môquet Mme Rabaté. smaïl. 
Late taivts De, Rabier nu Sportisse. 
Moran< Ramadier. namier 
208 nr tag ag ide). Ramette. l'horez (Maurice), 
Lu 167 he + Ramonet. lhuillier. 
ira PIRE Reeb Tillon (Charles), 
STE CE ; Regaudie. Touchard. 
Rangeien Marcel). Renard loujas. 
fine Vedelee Rencurel. lourne. 
vie lony Révillon, Lg 
hr > FER \ > Vraud. riar: 
ed sue tn US Mme Vaillant- 
- 1 Pantaloni Rigai (Albert}, Loiret | Couturier, 
[Mme Guérin (Rose). Patinaud Rinent. Vaientino. 
seine Detit au Rivet Vedrines 
ee. Paul (Gabriel), 1 : 
|(Guesdon. Finistère \fme Roca Vée (Gérard), 
| sUIguen. Paumier Rochet (Waïdeck). Vergès 
luition (Jean) Perion :Hilaire). Rosenblatt Mme Vermeersch, 
| ‘in sre-et-Loire. Péron {Yvesi. Roucaule (Gabriel), |Very Emmanuel}, 
| d Petit (Albert) Seîne Gard Pierre Villon 
| 


|Guitton 

Guyon (Jean--Ray- 
mond), Gironde. 

‘uyot | Raymond). 
seine 

Hamon (Marcel). 

|Henneguetle 

[Mine tHiertzog-Cachin 

|iiugunn:er 

|ilugues ,J9sepn- 
\incré). Seine. 

|Huraux. 

|Ilussei 

| Ja quet 

|leanmot 

[bbinville (Aïlfred 
Malleret) 

[Jouve Géraud). 

iuge 

jules-Julien. Rhône. 

[Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
Kriegel-Valrimont, 
Avosle 

|Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambhert (Ma- 

Finistère. 

|Lamine Guèye 

| L Amps 

areppe 

Laribi 

Laurent (Augustin), 

| Nord 

|Lavergne. 

1LÆ Bai 

|Lecœur 

[Le Coutaller 

|Lécrivain-Servoz 

|Leenhardt (Francis). 

[Mme Le Jeune (Heé- 

| lène), Côtes-du-Nord. 

Pare Lempereur. 

| 


rie) 


Lænormand 
Lepervanche (de). 

| L# Troquer (André). 

|evindrey 

[L'Auillier {Waldeck). 
Aatite 

| Loustau 

| ‘harles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau 

Manceau 

Marie {André). 

Marty (André\. 

[Masson (Albert). 
Loi'e 

Masson {Jean). 
Marne. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel) 

Mazier 

| Mazuez (Pierre- 

| Fernand), 
Mekki 

| Mendès France 

landré Mercier, Oise. 


| 


Rante. 


Seine. 








Peyrat. 

Philip ‘André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pirot. 


MM, 

Abeiin 

Aku 

André {Pierre). 

Apithy 

Asseray. 

Aubame. 

Augarde. 

AuIneräan 

barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin 

Barrot 

Bas 

Baudry d’Asson 

Besuquier 

Ben ah Chérit. 

Bentaieh 

Béranger 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 

Bichet 

Blocquaux. 

Bocquet. 

bonnet 

Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine 

Bouvier-0’Cottereeu, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Charpentier. 

Charpin 

Chautard 

Chevigné 

Clemenceau 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Defos du Rau. 
Delahoutre. 

Denais (Joserçth). 
Devemy. 

Dhers. 


(André). 


(de). 





de). 


(Michel). 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

tougier. 

Ruffe 

Mlle Rumeauwu 

Savard. 


Ont voté contre : 


Mile bDienesch 

bominjon. 

Douata 

Dulorest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Æsperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau 

Geotfre 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomara. 

Halbout. 

Henauit 

Hubert (Jean), 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

thuel. 

Joubert. 

Juglas. 

July 

Labrosse 

Lacaze (Henri. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Laniel Joseph). 
Laurefli. 

Levourt. 

Mme Lefebvre Fran 
Cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Le Sciellour. 

Lucas 

Macouin 

Mamba Sano. 


(de). 





Maïtel (Louis). 


Viollette (Maurice), 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zigliara. 

Zunino. 





Martine 

Martineau 

Mauroux. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Venvée. 

Moisan 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Nazi Boni. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Drvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Peno 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel, 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Ra ymond-Laurent, 

Reille-Souit. 
Roques 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

sauder, 

schaff 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schumann (Maurice), | 
Nord 

senghor 
sesmaisons (de). 
siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 
solinhac. 

Taillade. 

leigen, (Henri). 
Gironde. 

res (Pierre), He 

'ilaine. 

Terpend. 





Thibaull 
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RSS ; 
rhoral em à qe vo 
j ean-Louis). eTTEyras. asmer. . 
Eee vs *_ | yiattes Mile Weber. SCRUTIN (N° 4066) 
- i von. 
pere ré Sur le renvoi à la commission des finances, aisie pou avis, 
de la proposition sur le yprésalaire des Cludiant 

Se sont abstenus volontairement : 

M UE OO te SPOR OPEN PP PE DR" 562 
rs Dupuy (Marceau), Hugues (Emile), Ed corouénsnénsssms esse 282 
David Jean-Paul), Gironde. Alpes-Maritimes. 

Seine-et-Oise. Pour l'adoption......…. Cds ee 383 
Contre 179 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Aujoulat 
pabet (Raphaël). 
Bachetet. 
Bacon 
Barbier. 
Bayrou. 
Becquet. 
ben Tounes. 


tolaud 
Béault (Georges). 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Prusset ‘Max). 
Bruyneel 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Catoire 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chastel!ain 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens. 
Ciostermann. 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Defferre, 
Delachenal. 
Derdoux 
Deshors 
Dezarnaulds. 
Dixmier 
Dusseaulx 
Faure (Edgar). 
Félix-Tcnicaya. 


‘Fernand) 


Louis}, 





Furaud. 

Garet. 

Gavini, 

Gazier. 

Gervolino. 

Godin 

Guillant (André), 

flamani Dior. 

Horma Quid Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Kaufimann. 

Kh:der. * 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lalle 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme. 

Lescorat. 

Lespès 


| Letourneau. 
| Liquard. 


Lisette 
Livry- Level. 
Louvel 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konate. 
Marcellin 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Médecin. 
Métayer, 
Mezerna. 
Michelet. 
Milcent. 





Mitterrand. 

Moch 1Jules). 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

mi 

Oopa Pouvanaa. 

PalewskL 

Petit ,Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclo’e. 

Rollin {Louis). 

Rouion 

Saïd Mohamed Cheikh. 

schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Sourbet. 

Temple 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux, 

Viard 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahängy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Bardoux 


(Jacques), Mlle Bosquier, MM. Denis 


(Francisque), Félix et Reynaud (Paui). 


(André), Gay 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


me 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOB. doses oi e nes se 460 
Majorité ARS rss cr céetét été es eve ds 008 500 00 € 231 


Pour l'adoption.....sssesséereéses 902 


Contre 


Mais, 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


à 


nn nn me rte ttee 158 


après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé:- 








L'Assemblée nationale a adopté, 


Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André {Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apilhy. 

Arnä 

Asseray. 
Aubame. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Bad:e, 

Badiou 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 

arrot 

Bas 
Baudry 
Baurens. 
Baylet. 
B'auquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Betolaud. 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnelous. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bru yneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise 

Cartier 1Marcel), 
Drôme. 

Catoire 


d’Asson 


(de) 


Ont voté pour: 





Catrice Fagon (Yves) 
Gayeux (Jean). Faraud 
Cayol Farine (Philippe). 
Chamant. | Farinez 
Charlot (Jean). {t aure (Edgar). 
Charpentier. |Fauvei 
Charpin | Finet 
Chastellain, |[Florand. 
Chautard. [l onlupt-Esperaber. 
Chaze Forcinal. 
Chevalier (Fernand), | Fouvet 
Alger | Frédéric-Du t 
Chevailier (Louis), édet M rice) 
nire s " 
...! ” O1) t 
Chevailier (Pierre), be 
Loiret ‘ahorit 
Chevigné (de). ‘aillard 
Christiaens 
Clemenceau (Michel) } u 
Coffin a 
on 
ndat-Mahaman. 
| Cordonnier 
le t « {Aïfre 
| Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne I de) 
Coste-F ret Paul), ; 
Hérault Ù 
Uk 1Y 10rS 
Co int | Lrt 
« 1 
C0 | 
h r', ; 
Da | 
| Dala r (Edouard) sr 
| Dam ; M J 
| Da | R 
David } Paul) 
sel et-Oice 
David (Marcel \ 2) 
La es ; 
Deff sU 
Def ( Rau FE 
Degoutte [AUS H 
Mrne Deg nd. | 1 1 
Deixonne | 1UY d 
Delachenal. [Guy J 
Delahoutre. | mond), G ( 
Delbos (Yvon). Halbout. 
Delcos Hénault 
Denais (Joseph. |Henneguelle 
Depreux (Edouard). Horma Ould Babana, 
Deshors | Hubert (Jean). 
Desson Hugues Emile\, 


Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 

Dumas {Joseph}. 








Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
indré), Seine. 


lis 
Diallo {Yacine). lHussel. 

Mle Dienesch. [Hutin-Desgrèes. 
Dixmier inuel. 
Dominjon. Jacquinot. 
Douala Jaquet 


Jean-Moreau. 


Jeanmot. 


Joubert 
Jouve (Gérard). 


Dupraz (Joannès;. |Juglas 
Mile Dupuis (José), lules-Julien ‘Rhône), 
seine July. 
Dupuy !‘Marceau) [Kir 
Gironde | Labrosse. 
Duquesne. |Lacaze (Henri). 
Durroux Lacost( 
Duveau Lalle 
Elain Lama Cando 
Errecart M De Emik 
| Evrard | Lou Ï 
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Laniel 
Lapie 
Laribi 


Lamine-Guèê ve. 
(Joseph) 
Pierre-Olivier). 


(Camille) 


| Monteil 
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Moisan. 


Mollet 


Guy). 


Monin 
Monjaret 
Mont. 


(André), 


Finistère 


Monte! (Pierre). 
Montillot, 
Morice 
Moro-Giaflerri de). 
Mouchet 
Moussu, 
Mouxlier de). 
Moynet 
Muller (André) 
\ Marcel 
Vinine 
Noë André), 
Puv-de-Dôme. 
oO t t 
P1141 
} 1 inAa, 
)f Ê | 
juedraogo Mamadou 
tatoni1 
3 
ne- 
>! 
tit GUV) 
s-Pwvt 


Ont voté contre: 
Alphonse) 
a 
! 
l } iU 
s nidt, 
} jJues) 
Jean), 
A! l se 
jea 181 
| y nde) 
x 
n 
\ 
’ 
| ( Q 
| l t 
L} : 
es 
t 
Ss A ] 
'iarre ( 
ristofo , in 
Î Darras l 
vi 1 
Paris myprirmerie des Jo 


énées. 






Rollin 
Roques 
hRougier. 

Roulon 

Rousseau 

saïd Mohamed Cheikh 


Saravane Lambert. 


(Louis). 





Sauder. 

Schaff 

“cherer Marc) 
[Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne 


Bas-Rhin 


| 

1 

| Schmitt (René), 

| Manche 

here 

{Schuman (Robert), 
Moselle 

| Schumann (Maurice), 

| Nord 

segelle 

sengt r 


| 

| 

| Sesmaisons (de). 
| Stelriat 

Sigrist 
[Siandre 
Simonnet 

| Sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 
st | 
solinhac. 


leitgen (Ilenri). 
| («ironde 
| leitgen (Pierre), 
| lle-et Vilaine 
| remplie 
| lerpend 
| That uit 
Fhiriet 
lhomas (Eugène) 
| lhoral 
| linaud 
Tinguy (de). 
[ blanc 
| il let 
| Truffaut 
| V la 
Valentino 
V4 Gérard). 
Ver yras 
[Vers (Emmanuel). 
| Viard 
\ 11 { 

1 

Maurice). 





Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier 

Grenier ; Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond}), 
seine 

Hamon !{Marcel). 

Mme Hertzog-CLachin 

Ilugonnier. 

Huraux. 

Jiinville ‘Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
riegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert ;Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


Gard. 


Mme Xuutiré, 


Mme Nedelec. hamier 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pau, Bustid. 
Bayrou 
Boganda 
Birkadoum 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas 
Chas:aing. 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud 


MM. Rat 





Ne peuvent prendre part au vote: 





Godin Mamadou Konate, 
| Hamani Diori. Mezerna. 
Houphouet-Boignx. Michelet 
Kauffmann. Miicent. 

Khider. Mokhtari. 
Krieger (Alfred). net q 

Kuehn (René). NISse. 

Lamine Debaghine. Palewski, 
Legendre. Pourtier. 

Lespès. Raulin-Laboureur (de}, 
Liquard. Terrenoire. 
Lisette rheetten. 
Livry-Level. Vendroux. 
Malbrant. Wolf. 





Excusés ou absents par congé: 


M. Bard x (Jacqu 


Félix et R 


es 


ud (Paul). 


cynat 





Lepervanche ‘de). Pouyet. 

L'Iluillier {Waldeck). | Pronteau. 

Liante. Prat 

Maillucheau. Mme Rabaté, 

Manceau. Ramette. 

Marty (André). Renard | à 

Masson (Albert), Mme Reyraud. g 
Loire. Rigai (Albert), Loiret, 

Maton. Rivet. : 

André Mercier, Oise. | Mme Roca 

Meunier (Pierre), Rochet (Waïldecks, 
Côte-d'Or. Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel, 


Roucaute (Roger), 


Midol. 2 pme 
see 308 Mile Rumeau. 
Môquet,. Savard 

Mora. Mme Schell. 
Morand. serre 

Moulon. sais 

Mudry si nor. 
Musmeaux. SE 


Mme Sportisse. 


Thorez (Maurice), 


pers Marcel), Aube |fhoillier. 

’atinaud lillo 

Paul (Gabriel), eur PE nage 
Finistère. Toujas. 

Paumier. Tourne 

Perdon (Hïaire). Tourtaud. 

Péron (Yves). [ricart 

Petit (Albert), Seine | Mme Vaillant- 

Peyrat Couturier. 

Pierrard Vedrines. 

Pierre-Grouës. Vergès. 

Pirot Mme Vermeersch 

Poumadère. Pierre Villon, 

Pourtalet. Zunino. 


emanar.jara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 


Mile Bosquier, MM. Denis (André), Gaÿ 


| N'ont pas pris part au vote: 
M. E 1 ïilerriot, président de l’Assemblée nationale, els 
| M P; dait la séance, l 
| M asrstéapiias 

Lez nom! innoncés en séance avaient été de: 
| mbre des votants.......... soodobvo tent ateseeit 55% 
| | té absolue....…. cosscoccdonosooccové désires 278 
Pour l'adoption... ...ssssesssssse 971 

Conte... secdotas CU sous 177 

| Mais, ès vérification, ces nombres ont été reclifiés conf 
| nent à la liste de strutir ci-dessus, 
aux officiels. 31, quai Voltaire. 


+ 
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